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Cha1nbrc des l\epréscnlants. 

SÉANCE DU 1er Mus 1845. 

-- 
RÉVISION G•~NÉRALE DES LOIS SUR LA GARDE CIVIQUE. 

- -. •ue .••• 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Mi:ssrnuns , 

Le besoin d'une révision de la législation sur ln garde civique. se fait sentir depuis long­ 
remps , quatorze années d'essais cl d'expérience permettent de Ilxor aujourd'hui cette 
législation avec tous ses éléments de puissance et de durée. 

D'après l'art. 101 du décret du 31 décembre t 850, les lois sur la garde civique auraient 
déjà dù être soumises ù une révision; c'est dans cette vue qu'un projet de loi avait été 
présenté en t 854, à la législature; mais ce projet c~t resté sans suite. 

La permanence et la perpétuité de la garde civique ont été érigées en principe pur 
l'art. 1':l2 de la Constitution; je crois donc inutile d'en dire davantage pour motiver la 
présentation du nouveau projet de loi. 

L'établissement d'une milice bourgeoise n'est pas une innovation des temps modernes. 
Sans remonter à nos vieilles chartes de communes, qui obligeaient le bourgeois à prendre 
les armes, à l'appel du magistrat, pour la défense de la cité et de ses franchises, nous 
voyons l'institution des milices communales en vigueur dans les siècles derniers, même 
avant la création des armées permanentes. - Les dispositions dont elle a été l'objet dans 
plusieurs de nos villes principales, étendaient plus loin encore que ne le font nos lois 
actuelles et le présent projet, les obligations relatives au service. 
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Lne ordonnance rnyak-, du 27 mars lü23, di·nt':tait l'ol'gr1111snlion d'une ~ank houi­ 
p:l'oÎsc dans la, illo d'A11uers. Une institution semblable n existé· il Bruxelles, en vertu d'une 
ordonnance municipale du 10 octobre l (i/4-:ï; i1 ,Yw11111·, d'après l'(·dit du (i octobro WB7, 
chnp. XVII, art. \); i1 Lid_(je, suivant des 1·t\i,leml•ntc; en date• dl", 21~ octobre JHOI, 
':21 mars 16/i 1. 2G mai ·l GOG rt 2(i octobre 17 1 :'i, 

Dans toutes C'<.'S villes, 1P service dnit obligatoire et personnel, sauf qudtp1r·-. rc1n•:­ 

exceptions, et l'on était tenu de servir d('pnis l'ùgc de 18 jusqu'à (i0 ans. 

Dans la Flandre, il C\Ïslait une gnrde hourgcoise d/·ji1 avant l'année J t>H'2; ello ét.iil 
rrgie par une ordonunncc du '22 fovrit•1· dt• la mèruo année. tette ordonnnnce a eté suivi(• 
d'un rr'!glemrnt gt\nt'~1·nl du '23 aoùt ·l(i,1,7. d'un (•dit du roi du G octobre HH58. d'une 
ordonnance du 22 février l fü)\), émunée de don ,J mm d'Autriche, enpitni11r-gt':nfral des 
Pays-Uns, ainsi <JUC d'une ordonnance du 21 aoùt 1702, rendue pnr le marquis dt• 
Bcdrnar, aussi cnpitninc-générnl des Pays-Bas. D'après cette dernière ordonnance, le servie» 
était obligatoire dopuis l'âge de 18 jusqu 'û Gti ans, Enfin un décret du 2 ortohrc 1754, et 
un t.JécrC't de l'impèratrico Marie-Thérèse, du 2ü juillet '17 H), avuicu; égnlemenl ri•glc <1ell<' 
uuuière. 

L'institution de gardes bourgeoises dans notre pays, peut donc être considérée eouune 
un fait posé, accepté, et qui se retrouve ù toutes les époques de notre histoire i l'i le hui dt• 
ceue institution en démontru suffisamment l'utilité. 

Je passe à l'examen des dispositions du projet, mais je rcmh-ui prculahlcmrut compte 
des principes et du S) st{nw ~t'·nernl qui en forment ln hase. Les différentes dispositions qn i 
fr composent, peuvent être nunenecs nm .. cinq points principaux suivants 

t O L'organisation de la garde ei, ique est essentiellement eouununule : 

2° Le service est obligatoire et personnel; le rcmplaccruent est interdit si <'e n'e,t 
mire les parents et les allies. tuais seulement pour un service donné: 

:i" Division de ln garde ci vique en garde active et en garde non-uetiv e; 

/1/' Jtlcttion directe des officiers et sous-officiers pnr les ganl<·s, sauf les exceptions étu­ 
hlies ù l'égurd <les officiers supérieurs cl d'<'.•taHnnjor et des officiers comptables, Pl 

(j• Jugement des gardes pnr tirs tribunnux composés de leurs propres pairs, avec lu 
faculté de se pourvoir c11 cassation contre leurs jugements. 

Tris sont, messieurs, les principes foml:imrntnux qui constituent, pour ainsi dire, tout 
ln projet; il est, du reste, forme en très grnmle partie, <le nos lois actuelles sur la matière, 
qui ont, toutefois, été modifléos <.'t complétèes en cc sens, qu'il cùté de chaque disposition 
qui consacre une obligation pour les gnr<les, se trouve une sanction pénale destinée à 
assurer l'exécution de la loi; certains articics du projet ont aussi été empruntés à la loi 
Irunçaise sur ln garde nationnle ; enfin, quelques-unes de ses dispositions ont été puisées 
dans la législation qui régit une institution semblable dans un pays voisin. 
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TITHE PHEMIEH. 

Le tltrc pt contient des dispositions générales; il détermine la mission de la gur(le civique, 
t'l il appelle nu service Lous les habitants du royaume, sans distinction de classes. sau f 
quelques exceptions reconnues nécessaires. 

En cc qui concerne i'organisation de la gat'dc, le projet établit qu'elle se fera pm rom­ 
ruune, et il laisse au Gouvcrncmr-nt le soin de l'organiser par cantons. - L'organisation 
est essentiellement communale; voilà le principe, mais il faut •1uc le Gouvernement 
puisse, en cas de besoin, organiser ln garde en hatnillons et en lé~giom; de celle manière lt• 
droit de dissolution, dont parle l'art. 7, pourra ètrc excret'• nvce plu'> dt• justice; car il seru 
possible de n'appliquer ceuc mesure qu'à la <-on11n1111c où cil(' ~crn jng<''e i11dispcn<:t1hle, 
<ans qu'on soit obligt'· de l'étendre auv autres conuuuucs du canton. 

Le projet divise ln garde civique m gnrdc active ('t en g,mll' non-active. Elle sera tou­ 
jours active dans les communes nyant nu moins Hill' population <le 3,000 urnes, ainsi ((li(' 
dans les villes lortiflécs ou dominées par une forteresse. 

Duns les villes de cette dernière catégorie, qui, en temps de guerre, peuvent ètrc dan" 
l<· cas de soutenir un siège, la nécessité d'une garde civique permanente, a pam évidente. 
En ce qui concerne les villes non fortifiées et les conununcs d'une population inférieure ù 
3,000 àmes, on a pensé qu'elles pouvaient ètrc dispensées d'avoir une garde civique active. 
Cependant, dans ces dernières villes cl communes ln garde civique n'en ser.i pas moi11°' 
organisée jusqu'à l'élection iuclusivcmcnt ; mais die ne pourra ètro ruist: en activité qu'en 
vertu d'un arrcté du Gouvernement. Ainsi les cadres seront toujours formés, cl on pourra. 
au besoin, mettre sur pied des forces conaulèruhlcs. 

Si la garde civique peut ètre d'une grande utilité, lorsque son concours est requis pour 
ussurer l'exécution des lois cl Il' maintien de l'ordre public, clic deviendrait une institution 
dangereuse, si elle pouvait délibérer sur IPs affaires publiques ( t les réquisitions qui lui 
sont adressées pnr les autorités constituées. Ce sont ces eonsidérntions qui ont dicté l'art. t,, 
qui ne consacre, d'ailleurs, qu'un principe admis dans tous les pays civilisés : les ancien­ 
nes lois constitutionnelles sont toutes explicites sur cc point. 

Toutefois, il ne suffisait pns de porter la défense qui précède, il fallait aussi empêcher 
qu'elle ne devint illusoire. Aussi, l'art. 7 donne-t-il au Roi la faculté de prononcer la 
dissolution de la garde civique d'une ou de plusieurs communes, mais avec lu précaution 
tutélaire d'exiger sa réorganisation dans le délai d'une année. - Le Gouvernement pourra 
donc, en cas de nécessité, ôter les armes aux gardes qui auraient méconnu leurs devoirs, 
<'l le terme strict d'une année imposé pour la réorganisation de la garde dissoute, est une 
garantie que le pouvoir ne pourra jamais rendre illusoire le droit des communes, par une 
(fo,solution illimitée de leurs gardes civiques. 

Outre le droit de dissolution de la garde civique consacré par l'art. 7, cet article permet 
aussi nu Roi de la suspendre. Il est nécessaire de bien saisir la différence qui existe entre 
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les effets d'une dissolution ('t les effets d'une suspension. La dissolution brise les cadres <'! 
fait cesser à l'instant mèm« k pouvoir des olfk-iers, la suspension, nu contrnirc, laisse 
subsister l'organisation. li est <les cas où il peut convenir de suspendre Il: service, sans 
dissoudre la garde. - Ainsi, une garde civique suspendue n'en doit pas moins prendre 
part aux réélections, tandis qu'une garde dissou le ne peut les foire qu'on vertu d'un arréu' 
royal. 

Enfin, la garde civique sera placée. en temps de paix, dans les attributions du Départe­ 
ment de l'Intèricur ; mais, en temps de sucrrc, les portions mobilisées de cette garde, 
pouvant ètre appelées ù concourir avec l'armée, ù la défense <lu puys, passeront sous 
l'autorité du Départcrncnt de la Guerre; il a pnru au Gouvernement que l'orgunisatiou des 
parties mobilisées <le la garde civique devait foire l'objet d'une loi spéciale. Cette organi­ 
sation devra, en effet, circ concertée entre le Département de l'Intérieur et celui de la 
Guerre, et elle demandera un examen approfondi , elle doit ètre le complément et non la 
base de notre organisation militaire. 

TITI\E Il. 

Le titre 11, qui est divisé en quatre sections, traite de l'obligation du service et des exemptiom. 

SECTION PllEMHtHE. 

La t rn section détermine l'âge qui astreint au service. L'age de 21 à oO ans nccomplis, 
âxé par la loi actuelle, a été maintenu. Le jeune homme doit avoir au moins atteint l'âge 
de sa majorité, pour ètre obligé ù servir, et cc ccrait méconnaitre In nature de l'homme 
que de le supposer impropre nu service avant l'àge de oO ans. Il importe, d'ailleurs, que 
dans une institution qui doit agir plutôt par sa force morale que pnr sa force physique, la 
prudence et la modération de l'ùgc mûr, viennent tempérer la fougue et l'ardeur de la 
jeunesse. 

Parti du principe que le service est obligatoire pour tous, s:.111s distinction de classes, 
sauf les exceptions établies, le projet rend ceux qui résident alternativement dans plusieurs 
communes, toujours passibles du service dans ln commune la plus populeuse. Ainsi, la 
résidence seule oblige au service. On préviendra de celte manière les moyens frauduleux 
employés pnr ceux qui, pour se soustraire au service de la garde dans une ville ou com­ 
mune où ils résident réellement, invoquent une résidence ou un domicile pris fletivcmen: 
dans une autre commune oit la garde civique n'est pas en activité. 

La dernière disposition de la 1 ro section du titre Il détermine quels sont ceux qui sont 
réputés habitants du royaume pour l'application de la loi sur la garde civique , elle assimile 
l'étranger au Belge, lorsqu'il compte cinq années de résidence dans le pays , et qu'il y 
exerce un métier ou une profession. Il a paru que, dans cc cas, l'étranger pouvait être 
considéré comme nyunt quitte sa patrie sans esprit de retour, et qu'il était, comme les 
indigènes, intéressé au maintien de l'ordre public et à la défense des institutions. 
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SECTION 11. 

La section 1/ du titre Ill est relative à l'inscription des qardes, - L'inscription est une 
des opérations fondnruontnles de la garde civique. L'ohligation de se faire inscrire s'adresse 
ù toutes los personnes, non militaires, appelées, par leur tige, 11 faire partie de la wudc; 
elles doivent, sons peine d'amende, se faire inscrire elles-mémos. cc qui n'empoche pns 
Tinscription d'ofûec. 

JJ a pnru t'·g:ikmrnt nécessaire d'obliger, sous peine d'amende, tout garde changeant (1(, 
résidence et mèruc de demeure dans la rnèmo commune, de foire opérer sa rndiution du 
«ontrolo dans la commune ou le quartier qu'il quitte, et (IP se foire inscrire dans le lieu de 
~tt nouvelle résidence ou hnbitntion. Ces dispositions ont pour objet de prévenir toute 
confusion et les moyens Ir.iuduleux que les g,irdes pourraient employer pour se soustraire 
au SC'l'\'JCC. 

L'art. 1 G prescrit aux administrations communales de rechercher avec soin toutes les per­ 
sonnes qui peuvent s'être soustraites à l'inscription, et de requérir contre clics l'application 
des peines qu'elles auront encourues de ce chef. Les administrateurs communaux pourront 
éprouver quelque répugnnnee ù signaler les contrcvennnts, mais cette considération doit 
être écartée quand il s'agit d'un service public organisé dans I'intérèt de tous. 

L'exécution de toutes les formalités couccrnant l'inscription, est confiée aux soins des 
bourgmestres et échevins. Toutefois, on a pensé qu'il convenait de leur donner un au-xi­ 
liaire pour remplir cette tàehe, et on leur a adjoint des conseils de recensement. 

SECTION III. 

La 3• section dit titre JI traite des conseils de recensement. -Comme ces conseils doivent 
avoir beaucoup d'influence sur la formation de ln grmle civique, on n cru indispensable de 
ne les composer que de personncsopparrcnaut à ln garde ellc-mème ; de cette manière aussi, 
les gardes seront juges par leurs propres pairs. 

Les conseils de recensement sont chargés de revoir les listes d'inscription, de juger les 
réclamations et d'opérer les radiations. Toutefois ces conseils ne forment qu'une juridiction 
du premier dL'gré; Jeurs décisions peuvent être soumises en appel n la députation perma­ 
nente. C'est It, une garantie de plus, donnée aux gardes. 

SECTION IV. 

La 4 ~ section du titre Il concerne les dispenses et les exemptions. - Dien que la loi oblige 
tous les citoyens indistinctement i clic a nècessaircrnent dù laisser à certains magistrats et 
fonctionnaires la faculté de se dispenser du service. Cc sont ceux qu'émunèrc l'art. 22. 
L'élévation, l'importance et la nature de leurs fonctions justifient ccuc dispense. Les uns 
sont appelés, dans certains cas, à requérir la garde civique; les autres à se prononcer sur 
des questions qui l'intéressent. Quant aux exemptions , elles sont de deux sortes : défini­ 
tives ou temporaires; elles sont accordées pour les mêmes causes que celles établies par les 
lois actuelles. Cependant le projet admet quelques exemptions nouvelles, dont l'expérience 
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u tlt'lllontré ln nécessité. On n'cvernptcra cependant du service quu ceux que l'impérieuse 
loi de la nature ne p('l'lllt'l pas d'y appd<'r, d ceux dont les fonctions sont de tous l<'~ 
instants el dont le sen icc ne peut souffrir dintcrruption , sans préjudice pom l'lttal. 

Enfin, l'exclusion dt" lu garde civique fr,1ppc certains individus indigrn•_.;; de flg111·cr dnn~ 
ses rnngs. 

TITRE III. 

Le titre li/ est relatif à l I formation des contrôles. - Dans k système consacré par lt• 
projet de loi, tous les Belges l'II ùgc de servir sont tenus de se foire inscrire, et tous sont 
gardes civiqucs ; mnis tous ne peuvent supporter la charge du service, prlrcc qu'ils ne peu­ 
vent sncriûe:' leur temps /1 t1I1 service grutuit sans comprorneure leur subsistance et celle de 
leurs fnmilles. C'<'sl polll'q11oi le projet courte du eontrùle, sans toutefois les exclure dos 
cadres, les grmlcs de celle dernière catégorie, pour n'y admettre que ceux pour qui le ser­ 
vice ne sera pas onéreux, 

TITRE IV. 

Le titre 1/7 concerne la [ormatiou. des compaqnies, bataillons et légions et let composition 
des rndr·es.-Lcs compagnies et leurs subdivisions seront formées par les chefs de la garde; 
dans les villes, les oornpngnics seront composées, autant que possible, des gardes du même 
quartier. Les mots autant que po.i;si/Jle, qui sont insérés dans 11: projet, permeuront de 
modifier les compagnies 1'1111c pnr l'autre. Da 11s les villes manufacturières surtout , il 
convient que les artisans se trouvent mèlés aux autres citoyens, afin de ne pas former des 
classes il part. 

Duns les villes fortifiées on dominées par une forteresse ou t\ proximité des frontières, et 
dans celles dont ln garde civique sera l'orle de plus de G00 honuncs , le Gouvernement 
pourra autoriser la formation de compagnies ou lie subdivisions de compagnies d'artillerie 
l'l d(' cavalerie. 

Ln question d'organisatiou des compagnies d'artillerie doit être subordonnée it notre sys­ 
terne générnl <le défense, puisque l'artillerie peut erre jugée nécessaire pour 1:1 protection 
des côtes et des places fortes. C'est nu Oouvcrncmcut qu'il faut laisser le soin de déterminer 
les points où la formation de ces compagnies sera nécessaire, D'un autre coté, l'nrtilleric 
donne lieu :\ des dépenses dont l'opportunitè doit èt re appréciée par le GouYcrncmrnt, 
puisque c'est l'lttnt qui les supporte, nu moins en partie; car c'est lui qui fournit le maté­ 
riel. On ne sauruit donc admettre dans lu loi I'obligntion pour les villes fortifiées ou 
dominées par une forteresse, de former et d'armer des compagnies d'artillerie. LP gonvrr­ 
ncmcnt doit rester juge dans cc cas. 

De mème, c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de juger de la nécessité de 
former des compagnies de gardes o cheval. Ces gardes sont d'ailleurs soumises à toutes les 
dispositions de la loi, quant à l'élection de leurs chefs et au service, 

Le projet se borne ù fixer le minimum des compagnies; le Gouvernement n'a pas pro­ 
pesé lcmaximwn, parce qu'il y a des localités où il vaut mieux avoir une forte compagnie, 
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que dt' répartir les gnrdPs en compnguies faibles <'l trop peu nombreuses pour former un 
hutnillon. En 1'c qui concerne lu miuiuuun de la force d'une compugnio , lu loi tk 1s;rn IP 
Iix« ü GO hommes. Ou n cru devoir forcer cc ehiflre du tiers qui 1·r·pn~s<1llle à peu près la 
proportion du noutbrc des g-nnlcs qui pourraient faire partit' du 1 "' ban, si l'on jugi•ail 
couvcnuhlc d'organiser cc drrnicr iit'·pm·l'mcnt. 

Cette orgn11isnlion, qui offre des difficultés de plus d'un genre, pourra ainsi se foire sar,~ 
porter ln désorgunisatio n dons l'autre partie de lu gnrde. 

Il a aussi paru nécessaire d'admettre le mème nombre de chefs pour toutes les compa­ 
guies, quel que soit le nombre respectif' de leurs gardes; de celle manière l'org:misntion 
sera gh1eralrrnent homogène dans le pays. 

TITRE V. 

le titre F concerne les élections et la nomination aux grades. -- Les titulaires de tous les 
grades d'une compagnie sont élus pnr les gardes et choisis parmi eux. L'intervention d<'!I 
gnrclcs dans la nomination de leurs chefs, est l'application du principe électif posé pnr la 
Constitution cl qui domine toutes nos institutions politiques. 

Les élections restent quinquennales, comme sous l'empire des lois actuelles. Elles forment 
une des parties les plus importantes et les plus délicates de la matière. Il est impossible 
que la garde civique réponde nu but de sou institution, si clic n'est pns commandée par dos 
hommes vraiment dignes du rang qu'ils y occupent. Aussi, pour assurer tic Lons choix, le 
projet assimile les élections à un service obligatoire, et il contraint ainsi tous les gnrdes il 
prendre part aux élections. 

C'est lù une disposition nouvelle, indispensable, si l'on veut que les élections soicrn 
l'expression fidèle du vœu de la compagnie, et que les titulaires jouissent de lu considèrntion 
qui leur est nécessaire pour bien remplir leur mission. 

En ce qui concerne le mode d'élection, il est le rnèrnc t{UC celui qui se trouve consacré 
pur les lois communale et provinciale et qu'une assez longue expérience est venue sane­ 
tionner. i\lnis pour assurer de bons choix, il ne suffisait pris de mettre tous los gardes m 
demeure d'assister aux élections, il Ialluit encore imposer des conditions d'éligibili!é. Ces 
conditions qui font l'objet de l'art. ti5 du projet, n'établissent p:is, ainsi qu'on pourrait le 
croire au premier abord, entre les citoyens. une ligne de démarentiou contraire ù fog:1lite 
de tous devant la loi; elles ont uniquement pour but de prescrire des règks tic candidature 
propres, par les résultats qu'elles doivent donner, à imprimer uuc bonne direction nu 
service. D'ailleurs, ne rcconnuitre comme éligibles que ceux qui réunissent ces conditions, 
c'est à peu près proclamer l'cligibilité de ln majeure partie des gardes, puisqu'en règle 
générolo, tous paient le cens électoral. L'intérêt <lu service et celui de l'institution elle­ 
mème ont démonrré la nécessité d'établir ces conditions. Du reste, pour cc lJUÎ concerne 
ceux qui ne remplissent pas ces conditions, ils pourront ètrc portés sur la liste des éligihles 
par les chefs de corps. 

Enfin, pour éviter qu'un officier ne compromette impunément la considération qui est 
attachée à son grade, le gouverneur de ln province peut, ù hl demande du chef de la 
garde civique, suspendre tout officier élu, mais après l'avoir entendu dans sesmoyens de 
défense, et après avoir pris l'avis du collégo des bourgmestre et échevins. 
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L'obligation imposée aux gnrrh-s d'assister aux élections, jointe am conditions d'éligi­ 
bilité et aux prŒvcs de capaeité e1ig6rs des officiers, sont autant de garanties que la gard<' 
civique sera couiruandée par dpi, chefs dignes et capables. 

Le projet limite au grade de eapituino 1a nomination directe des titulaires de ln gardr­ 
(·i, iquc, il est donc resté fidèle au prinr-ipe pmc'• par fa Constiuuion dont l'art. '122 1ù fait, 
du reste, qne consacrer le système Mji1 admis par l'art, 2;i du décret du 31 déeem­ 
hrc 1830. 

li n'est pas indifférent aux gardes qui n'ont guère de relations qu'avec lt's chefs de leurs 
compagnies respectives, d'être soumis aux ordres d'officiers nommés par le pouvoir, ou 
bien d'obéir ù des chefs de leur choix. 

On ne peul méconnaitre qul' le principe admis pnr notre pacte Iondnmentn]. s'il ctnit 
étendu au-delà du grade de capitaine, pourrait foire nnitre de gravc5 ineonvénicnts, surtout 
lorsque les gardes sont mobilises et mis en nctivité ; cnr les titulaires élus par les gardes 
pourroienl nt' pa1, posséder les eouuuissnnecs militaires indispcnsahles en temps de guerre. 
Aussi le projet auribuc-t-il nu Jloi la nominatiou de l'inspecteur-général, <les eomrnan­ 
dnuls supùrieurs, des chefs de légion el <les chefs de bataillon, <les adjudcnts-mojors, drs 
qunrlirrs-maitrcs, des officiers de santé, en un mol, <le tous ceux dont l'nutorité doit 
-.\~trndrr nu-delà de lu compagnie. 

TITRE VI. 

Le titre/// concerne l'habillemeul, l'équipement et l'armemerü des qardcs. - Le Gouver­ 
nement reste chargé du soin de détcrmrncr l'uniforme l'l les divers signes distinctifs des 
grades. JI a paru néecssnirc de comminrr une amende contre C<'UX qui négligeraimt ou 
refuseraient de se pourvoir de l'uniforme, comme aussi de mettre ù la charge des com­ 
munes les frais d'habillement pour tous les gardes ou une partie de ceux d'ontr'eux qui ne 
pourraient supporter cette dépense. 

En cc qui concerne les objets d'armement et d'équipement, ils seront fournis aux gard<•s 
aux frais de l'État, et le Département de la Guerre donnent les munitions nécessaires au 
service et aux exercices <le la garde civique. 

TITRE VII. 

le titre rn a pou1· obfet l'administration de la garde civique. - L'art. 1 e, lie ce titre 
reproduit le 11° 12 de l'art. 131 de lu loi communale, d'après lequel les dépenses résultant 
de l'organisation de la garde, tombent à la charge des communes. 

Mais, si la commune doit ètre tenue ù des frais pour l'habillement de certains gardes t'l 
pour les besoins de service, on a pensé qu'afln de maintenir, autant que possible, le prin­ 
cipc de l'application à tous de ln loi, il y avait lieu de foire supporter fHH' les familles aisées 
qui ne comptent aucun des leurs dans ln garde civique, une indemnité annuelle t\ fixer prir 
Il' conseil communal, mais qui ne pourra excéder fr. oO. Cette indemnité et les amendes 
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pro11om·t'·l·~ ù ln drnrgt• de:, ganl,•::, seront jH't,;u(•, au profit dt• la eorrununc , qui St'l',l w1i-1 
111i.;1, ù rm\nH' d<' faire face, au moins l'i une partie de~ Irais oecasionnés pur le service. 

Les fondio11s d'officiers d de sous-ofûciers sont g-rntuÎl(•c;, (~ep('lidnnt, sui· lu propo:si- 
1 ion du chef de ln garde, 1111<' indemnité ne pourra i·!rc 1wco1·dr'·e auv offî(·Î('t's-rnppo1·tcur~. 
nux udjudunts-mojors, aux quartiors-muiu-es <'I uu v udjudunts sous-officiers, qui. pur ln 
nature de leurs fonctions, sont fords de fair{' ù la gardl' civique le sncrifi('e, so11w·11, 
n\pét{·, d'une grande partie de leur temps. D'uilk tirs les fonctions préuu-ntionnécs ne so11L 
eu gt\ufral, confiées qu'à des prrsonncs peu favori,t'·t's de ln fortune. Non JH' 1w11t raisonna­ 
blemcnt exiger qu'elles négligent leurs propres affaires pour se li, rcr ù un travail gratuit. 
L'iudcmnité sera pom elles Ull dédonuuagcment (le leurs peines, et clic sera un motif pour 
les porter ù remplir leur tûchc avec tout le soin qu'elle· réclame. Toutefois. <'elle disposi­ 
tion du projet ne constitue qu'une faculté et non un drnit, 

TITRE VI II. 

/,c titre VI li traùe du seroice de la ganle civique. - En rendant le service obligntoirr 1·1 

personnel, et en proclamant le principe de non-remplacement. on n voulu obliger ceux qui 
possèdent et qui sont le plus intéressés au maintien dt' l'ordre public. ù ûgurcr dans 1t-. 
ru11gs de lu garde. l\lais, c'est surtout lorsqu'il s'agit du service sédentaire, que le remplu­ 
cernent ne peut ètrc permis sans inconvénient, car ln faculté de se Iairo remplacer dans et• 
1•a-.;, a, on peut le dire sans crainte d'etrc démenti, fait u11 tort immense à la garde civique. 
r11 cc qu'elle a découragé les citoyens qui, comprenant l'importnucc de cette institution 
,n aient cru qu'ils <levaient toujours pnycr de leurs personnes. 

Toutefois, le projet autorise le remplacement lorsqu'il ù1git d'un service d'ordre et dt• 
sûreté, mais seulement entre les proches parents ou alliés et pou!' un sen icc commandé 
seulement. Il peut nrriv cr, en effet, que des oirconstances cxtrnordinaircs mettent certains 
gnnks dans l'impossibilité de faire le service. 

Les réunions pour les exercices sont également rendues obligaroircs : elles auront lieu 
douze fois par an, et dureront deux heures. Si l'on veut que les gardes soient convenable­ 
nient exerces, et qu'ils puissent rendre les services qu'on est en droit d'auendrr, d'eux, if 
convient qu'ils se réunissent assez souvent pour apprendre le maniement de l'arme. D'ail­ 
leurs, il convient de ne pas avoir dans ln gnr<-le civique de simples masses sans force, 
d'action, mais bien des hommes Imbitués aux excreices militaires ou au moins i1 ceux qui 
80Ut les plus indispensables. Cependant, aflu de ne pas rendre les exercices trop pénibles. 
k projet permet d'en dispenser les gardl1s qui seront jugés sufflsammcnt instruits dans le 
maniement des armes, et dans quelques autres parties tic l'école du soldat. 

Le projet indique en quoi consiste le service de la garde civique. Quand il s'agira d'un 
service à faire dans la commune, les gardes n'y seront tenus qu'en vertu d'une réquisition 
du bourgmestre ou de l'autorité administrativo su péricure ; ils ne peuvent ètre astreints ti 
foire un service hors de fa commune qu'en cas de réunion des gardes de plusieurs eorn­ 
munes en un seul corps, et ensuite d'ordres donnés par k guuVl'meur ou 1e commissaire 
d'arrondissement, et dans le cas d'urgente nécessité, pnr l(' bourgmestre d'une commune 
voisine, 11 charge d'en informer immédiatement l'autorité supérieure. 

3 
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Tll'HE IX. 

/,,. titre IX traite des contraceution« et des peines. - .En cc qui concerne les infruetions 
qt1i donneront lieu Il l'application des peines, le Gouvernement a pensé qu'elles devaient 
aussi ètre déterminées par la loi, nfln de ne pas donner de prise il l'nrbitraire ou ù une 
injuste oppression. 

Ln uéecssité d'établir des peines de discipline n'a pns hesoin de démonstration. Aucune 
portion de la force publique ne peut subsister sans discipline. L'organisation ne suffit pa~ 
pour faire d'une ngrégntion d'individus un corps mobile ~ la voix du chef, en vertu de ~11 

seule volonté. - C'est ln discipline qui anime N consacre cette organisation, c'est elle qui 
donne aux co1vs militaires une direction utile. qui les empêche de tomber dans le 
désordre et la sédition et d'employer ù la destruction mème de l'ordre social cette vitesse 
d eeue unité d'action qu'ils ont reçues J)OUr Je conserver. 

\fois il était difficile de déterminer les peines de discipline. Elles devaient se renfermer 
dnns le but unique d'assurer le bon ordre et l'exactitude du service. Il fallait éviter le 
double écueil d'un relâchement qui énervait l'instruction, et d'une sévérité que reprou­ 
vaient nos habitudes cl nos mœurs. Cc serait, en effN, méconnaitre l'essence de l'institution 
de la garde civique. c111c de la soumettre :'i l'Inflexibiuté de la discipline militaire. La gnrdi­ 
eivique n'est pns une force permanente de l'lttat, c'est la Belgique agricole, industrielle et 
eomrnereiale, mais armée pour le muinticn de l'ordre, l'exécution des lois, la défense des 
libertés publiques. Et, pour me S( rvir des expressions d'un illustre guerrier fronçais (• ), 
k-s formes moins sévères de la garde civique donnent toujours à la force l'air de la raison 
et ôtent à l'obéissance l'uppurcnce de la contrainte. Qu'on se rappelle d'ailleurs les services 
qu'n déj:\ rendus la gnrde civique, surtout ù Bruxelles où son uttitudc ferme et résolue a 
permis au congrès national de délibérer, avec une entière indépendance, sur les grands 
intérêts dL1 pays et de constituer les lklg<'s eu nation. Avec une autre force, moins persuu­ 
sive, moins coueilinu-ice, la capitale eùt pcut-ètre été exposée aux plus grnvcs désordres. 

Aussi, fa réprimande, la double faction, les exercices extraordinaires, l'emprisonnement, 
la déchèancc du grudc, le renvoi de la garde, telles sont les peines qui ont semblé garantir 
sufflsamment le zèle des gardes et lu régularité du service. 

Pour ce qui regarde la peine d'emprisonnement, la limiu. en est Iixéc à cirnJ jours, d le 
eouseil de discipline peut seul, pour les ens les plus graves, atteindre cette limite. Les 
gardes civiques sont, en général, des pères de famille, dont le plus grand nombre vit du 
fniit de son travail. Cinq jours de prison. c'est, ù un jour près, la suppression du travail 
tle toute une semaine. Ce n'est donc que dans les cas groves qu'il pourrn y avoir lieu de 
faire éprouver un si grand dommage au garde civique. 

·--~ -~ -----·---------- 
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f )11 u pensé uussi que, pour assurer dans le service l'exactitude el la subordination néces­ 
saires, il falluit non-seulement conserver aux chefs de légion ou de bataillon le droit con­ 
sacré pnr l'art. 70 du décret du 51 décembre 1830, mais encore étendre cc droit aux chefs 
de compagnie et à tous autres officiers. Il a {\galcmcnl paru nécessaire de conserver au 
chcf<lc poste le droit de faire désarmer et de détenir tout garde civique sous ses ordres qui 
serait trouvé en éta: d'ivresse ou qui tiendrait une conduite punissable, 

Il importait, en outre, de prendre des mesures pour assurer lu bonne conservation des 
objets d'armement et d'équipement confiés aux gardes et qui restent la propriété de l'État. 
Lr projet eornmiuo à l'égard de ceux qui seraient convaincus d'avoir détériore, vendu ou 
détourné ces objets, les peines prévues par l'art. 408 du Code pénal. Ces délits sortent, e11 
effet, du cercle des fautes que le conseil de discipline est appelé à réprimer. lis appm·­ 
tiennent ù la justice ordinaire, parce qu'ils constituent de véritables abus de confiance <[Ut' 

IP tribunal de police eorrcetionnelle doit punir. 

Aux yeux des citoyens, c'est d<'jà éprouver un désagrément très sensible <rue d'ètre renvoyé 
devant cc tribunul ; cc désagrément affecte d'autant plus le prévenu, qu'il est plus délicat 
sur le sentiment de l'honneur. (;c sentiment mème contribuera donc à rendre plus rare" 
Les délits passibles de ce moyen de répression. 

TlTL\E X. 

Le tftre X est divise en trois section» traitant : la première , des conseils de discipline; hi 
deuxième, de la procédure; et la troisième, du recours en cassation, - Ln discipline est la 
buse de toute bonne organisulion; mais les punitions pour fautes de discipline commise­ 
par les gardes ne peuvent rationnellement ètre appliquées pur les tribunaux ordinaires. ])1• 
là la nécessité d'établir des conseils de discipline ou des juges pris parmi les pairs de~ 
gnrdes. 

Les dispositions en vigueur eonccrunnt la formation et ln composition des conseils de dis­ 
eipline sont maintenues, sauf qu'elles ont subi quelques légères modifications reconnue­ 
nécessaires, afin de mettre cette juridiction en harmonie sur tous les points avec les dispo­ 
sitions du projet. 

L'expérience n fait reconnaitre la nécessité de nommer, dans certaines grandes villes, d1•~ 
rupporteurs-udjoints près les conseils de discipline. Le projet satisfait à ce besoin. 

D'après le projet, aucun autre recours que le pourvoi en cassation ne peut ètre admis 
eontre les décisions des conseils de discipline. Ces conseils forment dans la hiérarchie des 
eours et tribunaux chargés de la répression des délits, une première juridiction dans 
1a,1uellc des juges appliquent aux gardes des punitions de discipline, pur des jugements 
sans appel et qui ne peuvent, comme les jugements de cette espèce, être attaqués que­ 
devant la cour de cassation, pour incompétence ou violation de la loi. 

TITRE XI .. 

Le titre XI et dernier d-u projet contient quelques di'spositions particulières. - Suivant 
l\rnc de ces dispositions, aucune demande d'une place quelconque salariée par l'lhat, la 
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province ou la commune, 1w poun-a Nrc admi-e q1w po111· autant que son Huleu, Jo111 ru,,l" 
la preme qu'il n satisfait au" obligutious <pie lm impose la loi sur la garde civique. 

Si la garde civique est une institution prcscrit« par ln conxtitution. ~i son orgnnî-.n11ou 
11st commandée pnr une loi, le eîtO) en appd11 dan-. les rnngs, <loi t a11S11i remplir cctt1.· ohl1- 
1-1ntion, et l'autorité supérieure doit refuser toute faveur et tout uvantngc ù 1•t'1ui qui ~·~ 
scruit soustrait. Ces motifs 011t dicté la di-position dont il s'agit, elle 1•st rédigée rlnns l'evpru 
,fr,,, art. 1!)7 et 1D8 de la loi du 8 janvier 1817 sur la milice nationalo, et <le l'art. 3B2 du 
rode d'instruction criminelle. 

La première Je ces lois défend non-seulement d1· prop<N'I' pour un emploi quelconque. 
mais interdit 111èn1c aux officiers de l'élut-civil de marier celui qui ne fournit pns la preUH' 
d'avoir rempli ses obligations sous le rapport de la milice nationalo ; la seconde dé-fend 
d'admettre aux fonctions ndruiurstrutlvcs cl judiciaires le citoyen ùgé de plus de 30 nnv, 
s'il ne prouve pas qu'il a satisfait au devoir de juré. 

En terminant, je ferai remarquer !JUC le projet de loi 11e s'occupe pns de l'organisatiou 
du premier ban de la garde civique. Comme cc ban est destiné à maintenir l'inviolabilité el 
l'intégrité du territoire, il ne sera nécessaire de l'organiser qu'en cas de danger, et k 
Gouvernement a pensé que cette organ ivation devait faire l'objet d'une loi spéciale. 

Lo !Uini"stre de i' Intérieur, 
~O'l'IIOlllB. 
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TEXTE DU PROJET DE LOI. 

Notre 1\iinislrc <le l'Intérieur est chargé de présenter aux 
Chambres, en notro Nom, le projet <le loi dont la teneur 
suit : 

TlTRE PH E~ll EL\ 
.Dispos ition» généra les, 

AllllCU PREMIER, 

Lli g·ardc civique est chnrgée de veiller au maintien de 
l'ordre et <les lois , it la cunservatiou de l'indépeudance 
nntiouale cl de l'intétl'it{~ du territoire. 

Au. 2. 

Soul appelés nu service de la garde civiq uc tous les habi­ 
tants du royaume, sauf les exceptions établies aux art. 22 
rt 2.3. 

AuT. 3. 

La garde civique est orga nisée par commune. 
Le Gouvernement dètorrniuera les communes dont les 

gardes seront réunies pour être formées, s'il y a lieu, en 
bataillon ou en légion. 

ART, 4. 

La garde civique se divise eu garde active et en garde 
nou-aotive , 

Elle est active dans les communes ayant au moins une 
population de 3,000 âmes et dans les villes fortifiées ou 
dominées par une forteresse. 

4 



( 14 ) 

Elle est non active dans les autres communes; elle y sorn 
néanmoins 01g·nniséc jusqu'à l'élection inclusivcrucnt . Dans 

1 . ' l l ' 1 ' ' l' . . ' ' ces ( cruicrcs co m m unr-s , C C]) est nppc co a ucuvite flll CIi 
vertu d'un arrNé du Gouvcrncrncnl. 

AnT. !,, 

li est interdit à la garde civique de dclihèrcr sur los 
affaires dl' l'Etat, <le la prov iucc ou de la commune, et sur 
les réquisitions de l'au lori té compétcutc. 

ART, 6, 

Les citoyens ne peuvent prendre les armes ni se réuuil' 
en état de gardes ci v iq ucs sans l'ordre de leurs chefs. 

AR'I', 7. 

Le Roi peut, pour des motifs rrraves, dissoudre ou sus­ 
pendre tout ou parti c des g-a rdes ci viquos d' un c ou <le 
plusieurs communes. 

Lors d'une dissolution, il sera procédé dans l'aunèe ù de 
nou vellcs él ections . 

La suspension 11c pounu excéder une année. 

Toute dissolution cn lruiu cr a le tlésarmernc11l de la ipnlc 
CIVICJUC, 

Il en sera de même en cas de suspension, si l'nl'rêté royal 
l'ordonne. 

ART, 8. 

La garde civique est placée clans les attributions du Mi­ 
nistère de l'Intéricur : en temps de 1,rucrrc seulement, les 
portions de celte garde mobilisées seront placées dans les 
aiu-ibutious du Dèpurtcmeut de la Guerro. 

L'organisation de celle partie de lu garde civique fera 
l'objet d'une loi spéciale. 

TITRE Il. 
De l'obligation du seroice , de t,z'.nscription, du 

conseil de recensement, des exemptions et des 
dispenses. 

SEC'J'ION PRE~J IÈllE. 

' llE L 08LIG.\TIOl'f DU SERVICE, 

ART, 9. 

Tous les habitants qui ont accompli leur 21 e année, sans 
avoir atteint la 5le, sont appelés ou service de la garde 
civique dans le lieu de leur résidence réelle. 
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Ceux qui résident nltcrnntivr-ment clans plusieurs corn­ 
mu nos sont du droit soumis au service dans la commune la 
plus populeuse. 

Tl est loisible aux jeunes rrens do 18 à 21 ans, et aux 
hommes de 51 il 65 ans de se faire iuscrire sur les contrôles 
de la f,Hrde civique, avec l'ar;r(~me11l du chef de la ffHl'df·. 

An:r. 10. 

Sont réputés hnhitauts, pour l'application de lu présente 
loi : 

l O Les Belges; 

2° Les étra11cns résidant dans le royaume depuis plus 
de cinq ans et -y cxerruut une profcssiou , un métier ou 
commerce. 

SECTIO~ Il. 

DE L
1
1NSCRll'TIOl'f, 

ART, 11. 

L'inscript io u se fera Lous les ans, du lN au 31 dècomhro, 
pour les personnes appelées par leur ârro ù sen ir l'année 
suivante. 

A cet effet, des ,·erristrcs seront déposés dans les bureaux 
de l'admiuistrutio n communale. 

ART, 12. 

Aucun motif, outre que celui du service militaire actif', 
ne peut dispenser de l'inscription. 

A11T, U. 

Uu des doubles du rpe·i~lre d'inscription sera trausrnis , 
dans les cinq jours de la clôture, au chef de la garde; l'autre 
sera déposé au secrètariut de la cornmuue , ou dwcu11 pourra 
en prendre inspection et provoquer l'inscription cle ceux 
qui auraient pu né3·li1;cr de la requérir. 

ART. u. 
Tout garde qui change de résidence, doit, du ns les quinze 

jours, faire opérer par le conseil de receusemcu t sa rndiatiou 
dans la commune qu'il quille, et, dans les quinze jours sui­ 
vants, son inscription dans celle où il va résider, 

Le garde qui change de résideucc dans la rnêruecomrnun(', 
doit en foire la déclaration au conseil dans le même délai. 

ART. is. 
Toute contraventiou à l'un des art, 11 et 14 de ln pré- 
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sente loi 5cm punie d'une 11111cnùc de fr. 16 ù l'SO, ù pronnu­ 
cor prn· le uihu na] e orrr-ctiouucl. 

An1. 16. 

Les hourrnnosu-es et t'clicvins de chaque comn1u11c . 0 

rechercheront avec soiu toutes les personnes qui se sont 
soustraites ù I'urscriptiou. 

Ils 1·11vc1·1·011! nu ministèru public les procès-,cd1au>.. des 
oruissions q u'.ils au1·011I constatées. 

lis feront aussi parvenir avuut le 5 de chaque mois, au 
chef <le la 1ranl<', la liste des pcrsouncs soumises à la {}'anlc 
civique, qui s011L venues h alntor la corruuuue pendant le 
mois pré('édcul, 11i11si qu'un pnrcil étnt des c·m·<les décédés 
ou {JUt out cha11gé de deuicui c. 

SECTION Ill. 

GOi'iSE!L Ill! IIIICEN~EMl,.1'11, 

A11r. 17. 

Il scru formé dans chaque commune u11 conseil de reeeu­ 
semcnt , cllllr5·é spécialcrncut de dresser le ccut i ô!o des 
hommes destinés à faire partie de la g-nrdc. 

Néanmoius , dans le cas <lu paragraphe 2 de l'art. 3, il n'y 
aura pour toul le corps qu'un seul conseil de rcceusement. 

ARr. 18. 

Le conseil SCl'U composé du chef de la garde, comme 
président, el de deux autres membres pris duus le sein de la 
({anle el désic:ués par lui. 

les fonctions de secrètairc seront remplies, a tour de rôle, 
pa1· l'un des quartiers-maîtres, ou par un serge ut-major 
lorsque la G'arùc comprend moins <l'un bataillon. 

A11r. 10. 

Au mois de janvier cl dans le cours de l'année, aussi 
souvent que les besoins du service l'exigcnt , le conseil se 
réunit pour procéder à l'examen des récl amutions, aux 
inscriptions et radia lions, soit d'office, soit d'apres les ren­ 
seignemcuts fournis par l'aduiiuistrution communale. 

ART. 20. 

Tout garde qui se croit lésé par une décision du conseil 
de recensement peut, dans les dix jours, en appeler a Ia dé­ 
putation permanente du conseil provincial, qui siégera 
comme conseil de révision. 

Le chef de la ~arde a la même faculté. 
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A11r, ~L 

Les conseils de rcccusomcnt cl de révision se feront as­ 
sistcr pnr deux. hommes de I'art , pris parmi les médecins 
de la garde. 

Chaque jour de présence leur sera compté comme un 
tou r de service. 

SECTION IV. 

nzs D!Sl'ENS};S ET DES EXUll'TIONS, 

ART, 22. 

Pourront se dispenser du service, nonobstant leur inscrip­ 
tion sur les contrôles et aussi longtemps que les mêmes 
causes existeront : 

I O Les Ministres du Roi ; 

2° Les membres des deux Chambres; 

3° Les présidents, conseillers, procureur-général, avo­ 
cats-généraux et greHicr à la cour de cassation ; 

4° Les membres et 3Tcfficr de 1a cour des comptes; 

5° Les président , cous ci llers, auditeur-général, substi tut 
et grnffier <le la haute cour militaire; 

6° Les membres du parquet près les cours d'appel et 
tribunaux, ainsi que les jug·es d'instruction, leurs greffiers 
el leurs huissiers; 

7° Les r,ouverneurs de province; 

8° Les auditeurs militaires; 

9° Les commissaires d'arrondissement; 

10° Les juges de poix; 

11 ° Les Lourgmeslres (art. 50 de la loi co1m111.male); 

12° Les échevins clans leur commune. 

ART, 2~L 

Sont exemptés du service, 

Définitivement: 

A. Les personnes atteintes d'infirmilésjugées incurables 
et qui les rendent inhabiles au service , 

B. Les ministres de tout culte salarié par l'État. 

Temporairement : 

C. Les commissaires de police el autres agents de la force 
publique, les Œardcs forestiers tic l'État el des établissements 
publics; 
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]) , Les employés i II ffric11rs cl,· l'administra Lion des poste, 
et des chemins de for de l'Etat, jugés iudispcusablcs au ser­ 
vice pn1· le Mi11isL1·e co mpétcnt ; 
E. Les rlircct curs cl rçal'clicns des prisons de toutes enté­ 

aonrs; 
F'. Les officicrs , sous-oflicicrs , caporaux et soldats des 

gorclt'S municipales, des corps de pompiers soldés cl Faisant 
un service journalier; 

G. Les préposés au service net if des douanes cl ncciscs cl 
taxes muuicipales ; 
JI. Les élèves en théologie pour les eu Iles salariés par 

l'État; 

J. Les pilotes côtiers el des ports. 

ART. ~u. 
Sont exclus de la garde civique: 

A. Les condamnés à des peines afflictives cl infamantes; 

B. Les conrlnrnnés poul' vol, escroquerie, hauqucrouto, 
abus de confiance, attentat aux mœurs ; 

C. Les individus notoirement connus comme tenant des 
maisons de prostitution. 

TITRE III. 
Formation du contrôle. 

ART. 20. 

Le contrôle de service comprendra : 

A. Les gardes payant dans le royaume en contributions 
directes, pa leu tes comprises, daus les communes de : 

3,000 à 15,000 âmes. • • fr. 15 
15,000 à 40,000 ,, . • . • 25 
40,000 à 100,0UO " et au-delà, • 40 

B. Leurs fils nou-rnariés , 

C. Leurs fils ma nés el leurs gendres demeurant avec eux; 

D. Les docteurs en médecine ou chirurgie, eu droit, en 
sciences et lettres; 

e. Les fouctiounaires, les employés, les pensionnés de 
l'Élat, de la province, ou ile la commune, dont les appoin­ 
tements ou la pension s'élèvent au moi us à fr. 1,500; 

F. Les gardes qui, ne payant pas Il' cens fixé au §A, ou 
qui, ne payant aucune contrrbution dirccte , seront néan­ 
moins reconnus par le conseil de recensement devoir faire 
partie de la gnrde civique. 
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AR'f, 26. 

Si le nombre des aardcs réunissant les conditions qui sont 
indiquées ii l'art. 25 n'nttciguait pas nu moins 4 p. 0/0 du 
chiffre de la population de la commune, le contrôle de ser­ 
vice sorn complétè par l'appel des {j1.udes qui peuvent l~ 
plus Facilerneut cuntrihuer a leur habillement. 

TITllE IV. 

Formation. des compagnies, bataillons et léqùm«; 
composition des cadres. 

Anr. 27. 

Les compagnies et subdivisions de compagnies seront 
formées par le chef de la garde sur le contrôle de service, 
et, autuu t c1ue possible, des citoyens d'un même quartier. 

Ain, '28. 

Duns les villes fortifiées ou dominées par une forteresse, 
ou à proximité des frontières, et dans celles dont la garde 
civique sera forte de plus de 600 hommes, le Gou veruernent 
pouna autoriser lu Forrnutiou de compagnies ou de subdivi­ 
sions de oompagnies d'ar-tillerie et de cavalerie, qui seront 
organisées sur le même pied que dans l'armée. 

Ain. 29. 

La force d'une compagnie <l'infanterie est fixée au mùii­ 
mum. de quatre-vingts hommes, officiers, sous-officiers el 
capornux colllpns. 

Il y aura pat· compagnie : 

Un capitaine, 

Un lieutenant , 

Deux sous-lieutenants, 

Un serge11L-major, 

Quatre sergents, 

Uu fourrier, 

Huit caporaux, 

Deux tambours. 

Aar. 30. 

Le bataillon sera composé de trois à six compagnies, et 
sou état-major de : 

Un major, 
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U II ndj uda II L-major·, 

Uu quorticr-mattrc, 

Un médecin, 
} ayau; 1•ar,g de Iicut eun II l, 

Un médcciu-adjoint, ayant rn11rr de sous-lieutenant, 

Un adjudant sous-officier, 

U11 Iarnbour-rnultre. 

Al\1'. 31. 

Le chef de 1éc·ion porte le titre de colonel, lorsqu'il corn­ 
monde trois bataillons, el de lieutenant-colonel, lorsqu'il 
n'en commande (1uc deux. 

Ain. i2. 

L'état-major d'uue léeion se compose, outre le chef do 
la légion : 

D'un Iicuteuant-colouel , lorsque celle-ci a trois hatail­ 
lous , 

D'un adjudant-major, 

D' . • un quarticr-urattre, 

D'un m édeciu, 

D'un rapporteur près le conseil de discipline, 

D'un sous-lieutenant porte-drapeau, 

D'un tambour-major. 

ayaut rnurr 
<le 

capitaine. 

A11T, 
.,., 
tl<J, 

Duns les villes où lu garde cnHpie se compose de plu­ 
sieurs lég·ious, il 1' aura un commaudunt supérieur, sous 
l'autorité d uquel le Gouvernement placera les gardes des 
communes limitrophes. 

L'état-major du cornmaudaut supérieur sera, outre le chef 
d'état-major , composé d'autant d'aides-de-camp qu'il aura 
sous ses ordres cle légions et de cornpaguies d'armes spé­ 
ciales, et du rapporteur près le conseil de discipline. 

Le grade du cnmmandant supérieur et des officiers de son 
étnt-major sera fixé par l'arrêté Je leur nomination. 

ART. 3-4. 

Il -y aura poul' tout le royaume uu inspecteur-général 
ayant rang d'officier général. 

Sou état-major sera composé d'un colonel chef d'étal­ 
major, et de quatre aides-de-camp officiers supérieurs , 
jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclusivement. 
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TITRE V. 

Des élections et rumnnation» aux grades. 

Anr , lJo. 

Les titulaires de tous les r,rades d'une compagnie' sont 
élus par ceux qui la composent. 

Anr. 36. 

Les élections se renouvellent tous les cinq ans. 

ART. 37. 

Lorsqu'il y 0111 a lieu de procéder à une élection, le chef 
de la rrnrdc convoquera ceux qui doivent y prendre part à 
domicile ut par écrit, au rnoius cinq jours avant celui fixé 
pour l'élect ion. 

Cette réunion sera coueidérèe comme service obligatoire. 

ART, ~8. 

Le chef de ln garde présidera l'assemblée et en aura la 
police. 

Il sera assisté <le deux scrutateurs choisis par lui parmi 
les électeurs, et d'un quarucr-ruattre comme secrétaire. 

Aux élections générales, le chef de la garde déléguera, 
pour le suppléer dans la présidence des bureaux, les chefs 
de légion ou tout autre officier supérieur. 

AnT, 39. 

Le président fera con naître à l'assemblée le nombre de 
places vacantes et les noms des titulaires à remplacer. 

A&T, 40. 

Les élections se feront par bulletin non signé en com­ 
mençant par le grade le plus élevé et eu procédant séparé­ 
ment pour chaque grade. 

ART, 41. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, remet son bul­ 
letin, écrit et fermé au président qui le dépose dans une 
urne placée sur le bureau, qui sera disposé de manière que 
les électeurs puissent circuler à l'entour ou au moins y avoir 
accès pendant le dépouillement (lu scrutin. 

6 
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Anr', 42. 

Le nom de chaque votant sera inscrit sur deux listes, 
l'uuc tenue pal' l'un des scrutatours, cl l'auu-o pnr le secré­ 
taire. 

Anr, -43. 

Il sera fait un réappel des électeurs qui n'étaient pas 
présents. 

Cet te opération achevée, le scrutin sera déclaré fermé. 

ART. 44, 

Le nombre de bulletins sera vél'ifié avant le dépouille­ 
ment; s'il est pl us rrronrl qu c ccl ui des vota nts , il en sera 
foi 1. mention au procès-verbal. 

Apres le dépouillement, si la différence rend la majorité 
douteuse au premier tour de scrutin, le bureau fera pro­ 
céder à un scrutin de ballottage, à l'égard de ceux dont 
l'élection est incertaine. Si ce doute existe encore lors d'un 
scrutin de ballottage, la députation permanente du conseil 
provincial décide. 

1 AllT, 4!S. 

Un des scrutateurs prendra successivement chaque bul­ 
letin, le dépliera, le remettra au président qui en fera la 
lecture à haute voix et le passera à l'autre scrutateur. 

Le résultat de chaque scrutin sera immédiatement rendu 
public. 

AllT, 46. 

Les bulletins blancs, ceux dans lesquels le votant se serait 
fait connaitre , ceux qui ne sont pas écrits à la main, et sur 
papier blanc non-colorié, ceux qui ne contiennent pas un 
suffrage valable sont nuls et n'entrent pas en ligne de 
compte pour fixer le nombre des votants. 

Sont valides les bulletins qui contiennent moins ou plus 
de noms qu'il n'y a de titulaires à élire; les derniers noms 
formant l'excédant ne comptent pas. 

Sont nuls les suffrages qui ne contiennent pas une dési­ 
gnation suffisante. 

AIIT, 47. 

Nul n'est élu officier au premier tour de scrutin, s'il ne 
réunit plus de la moitie des voix. 

ART, -48. 

Si la majorité n'a pas été acquise au premier tour de 
scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui ont ob- 



tenu le plus de VOÎ\'. : cette liste contient u11 nomhrr: de 
noms double de celui des grades à remplir. Les suffrarres 
ne peuvent être donnés qu'à ces candidats. 

La nomination a lieu a la pluralité des voles. 
S'il y u parité de votes, le plus àgé sera préféré. 

ART. 49. 

Les sous-officiers et les caporaux ou brigadiers sont élus 
à la pluralité <les voix, 

Anr. oo. 
Les membres du bureau rédigeront, séance tenante, 

procès-verbal de l'élection, et en adresseront un double dam 
le délai de trois jours aux bourgmestres des communes inté­ 
ressées. 

ART. IH. 

Après le dépouillement, les bulletins seront brûlés en pré­ 
sence de l'assemblée, sauf ceux qui auront donné lieu à. 
contestation, qui seront annexés au procès-verbal. 

ART. o2. 
Si la compagnie est formée de gardes de plusieurs com­ 

munes, ceux-ci su réuniront pour 1a nomination du capi­ 
taine dans la plus populeuse, après avoir procédé séparé­ 
ment à l'élection des officiers, sous-officiers et caporaux, 
dans la proportion qui sera fixée par la députation perma­ 
uente, en prenant pou1· base le nombre de gardes de chacune 
d'elles. 

ART. sa, 
Nul ne pourra être élu officiel', s'il ne possède l'une des 

conditions suivantes : 

l0 Avoil' servi honorablement comme officier, adjudant 
sous-officier, sergent-mejor ou maréchal-des-logis chef dam 
l'armée; 

2° i:tr€ électeur, fils ou gendre d'électeur, pour la for­ 
mation du conseil communal; 

3° .Êl!'e porté d'office sur une liste d'éligibles par le chef 
du co1·ps. 

A11.T. o4. 
Les réclamations contre la validité des élections seront 

portées dans les dix jours devant la députation permauente 
du conseil provincial, qui statuera sans recours. 

Les officiers des gardes civiques actives qui, un mois après 
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leur élection, ne seront pns complètement armés et équipés, 
seront considérés comme démissionnaires et remplacés. 

ART, o6. 

Une cornrmssion d'examen, composée d'un officier de 
chnquo a1·ndc, nommée annuellement par le chef de la 
garde et présidée par lui, prononccrn le remplacement des 
officiers qui, six mois après leur élcctiou , ne connaitront 
pas les trois premières écoles et le règlement sur le service 
de gnrnison, et des sous-officiers qui ne connaîtront pas les 
écoles de soldat et de peloton, et des sergents-majors et 
fourriers qui ne seraient pas aptes à remplir ces fonctions. 

Dans le cas du présent article, les titulaires déclarés 
démissionnaires ne pourront être élus à un grade qu'aux 
élections générales. 

ART. 1>7. 

Le gouverneur peut, à la demande du chef de la garde et 
après avoir pris l'avis du collège échevinal, suspendre tout 
officier élu. Celui-ci sera préalablement entendu dans ses 
observations. 

Si dans les deux mois il n'intervient pas d'arrêté royal 
qui prolonge la suspension, celle-ci cesse d'avoir son effet. 

Si l'officier n'est pas rendu à ses fonctions dans Je cours 
de l'année, il sera procédé ù une nouvelle élection. 

L'officiel' ainsi suspendu ne peut être élu à un g-rade 
qu'aux élections générales. 

ART, IS8. 

En cas de vacance d'un grade, les électeurs seront con­ 
voqués dans les deux mois : celui qui est appelé à ce grade, 
achève le terme <le celui qu'il remplace. 

AaT. o9. 
Le membre de la garde élu à un grade qu'il a accepté, 

ne peut donner sa démission que dans le courant du mois 
de janvier, à moins qu'il n'ait transporté sa résidence dans 
une autre commune. 

AllT. 60. 

Le chef de la légion nomme : 

Le tambour-major, l'adjudant sous-officier et le tambour­ 
maitre. 

Aat. 61. 

Le Roi nomme I'inspecteur-g énéral et les officiers de son 
état-major. Il nomme également, mais parmi les gardes de 
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la commune ou des communes c1011t le cor·ps se compose, 
le comnwnrlant supéricur , les officiers tlC' son élnt-mojor, 
les chefs de U·gio11. les lieutcuan ts-colo ncls, les majora, les 
urljuclnnls-majors, les qunrlicrs-maîlrcs, les rapporteurs , les 
médecins de lécrion et de bataillon, et les porte-drapeau. 

ÀI\T, 6'.2. 

Tous les officiers de la ginde civique prêteront, avant 
d'entrer en fonctions, 1c serment dont la teneur suit : 

" Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et 
aux lois du peuple belge, " 

AnT, 63. 

Le R.oi pourrn conserver honorai rem eut leur gl'ade a ceux 
qui, ayant servi honorablement comme ofliciers , pendant 
dix ans, dans J'u11e des gn rdes mai u te nues en activité, aux 
termes de l'art. 4 de la présente loi, cesseraient, par leur 
Age, de faire partie de la B'arde civique. 

TITRE V 1. 
Habillement, équipement, armement. 

ART. 64. 

L'uniforme des diverses armes de ln r,anle civique, et les 
signes distinctifs des grades seront déterminés par le Roi. 

ART. 60. 

îoul I cf us ou toute négligence de la pm-t des g·al'clcs de 
se pourvoir, à leurs frais, de leur uniforrn c, clans le mois de 
l'avertissement donné par le chef de la g-:irdc, sera puni 
d'une amende de cent francs au profit <le la commune qui 
sera chargée de fournir l'uniforme dans la quinzaine du 
versement de l'amende. 

Néanmoins, dans le cas où quelques-uns des gardes incor­ 
porés eu vertu de l'art. 2G ue pourraient pas s'habiller à 
leurs frais, la commune sera tenue d'y pourvoir en tout ou 
en partie, dans le délai d'un mois. 

Aar. 66. 

Les objets d'armement et d'équipement, les caisses de 
tamhou r, trompettes et cornets seront fournis à la garde, 
aux frais de l'État qui en conservera la propriété. lis sont 
i nsa isi ssabl es. 

Le garde qui les a reçus en est responsable; il doit les 
entretenir à ses frais et les rendre en hou état, à l'expiration 
de son temps de service. 

7 
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ART, 67. 

Le chef de la rrnr<lc est tenu, sous sa responsabilité pcl'­ 
so n nt-llc, de passer 011 de faire pa~srr pnr les chefs de lé{rion, 
ou pm les chefs de hatail lon on Jltll' los r-omrnandants de 
compagn ir-, une fois pnr semestre, des inspcctious d'armes 
et d't'·quipcmcnl, 

Ces inspections auront lieu , nutan t 11nc possible , le 
di 11111ncl1C', 

ART. 08. 

Les munit ions nécessaires au scrv ico et aux exercices de 
la fp.1rdc civique seront fournies par le Département <le la 
Gucrr«, 

TITRE VII. 
Administration: 

AnT. 69. 

Les dépenses résullnut de I'orguuisation rle lagnrde civique 
sont à la ohui c·e des comrnuncs. (ART, 151 de la loi com­ 
munale.) 

ART. 70. 

Toutes les indemnités. rétributions ou amendes en ma­ 
tière de carde civique, sont p<·rçucsnu profit dr-s communes, 
déduction faite des frais de recouvrement ou de poursuite 
q ui pourraient tomber à leur chaq;e. 

ART. 71. 

Il y aura dans chaque lrgion ou corps un conseil d'ad­ 
ministration chargé de dresser annuellement le budgC't des 
dépenses, de mandater sur le quartier-maître jusqu'à con­ 
currence des crédits ouvei ts et d'arrêter le compte que cet 
officier doit rendre chaque année. 

Le conseil d'administration rend compte tous les ans de 
sa gestion financière. 

ART, 7'.2. 

Le conseil d'administration se compose du chef de corps, 
président, et de deux cnpitnines clus par les officiers. 

Le quartior-rnnttre remplira IC's fonctions de secrétaire. 

Lorsque la garde comprend moins d'un bataillon, le con­ 
seil d'adrninistrarion se compose du chef de corps, prési­ 
dent, et de deux officiers élus entre eux. 
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ART, 73. 

Le conseil d'ndmiuistrnt ion drosse le hudgrt des dépense« 
avant le l'" aoùt (le ol.aquo année, 

Le C'h('f' !le ln gnr<lc le transmet immédiatement ù la dé­ 
putation rwrrwrncnlc <lu conseil provincial ù [i n <l'nppro­ 
ba.ion , lorsque lr- corps est cornposé dc gnrdos de plusieurs 
communes, <'t, dans le cas contrnirc, au conseil communal 
qui le soumet ù la députation permnncnte avec le hudget 
des dépenses. 

-\nr. H. 

Les adrni nisl rotions communulcs mettront a la disposition 
du conseil d'a(lrninistralion, par anticipation et par tri­ 
mestre, le quarl d es sommes allouées chaque année pour 
couvrir les dépenses. 

Am. 7o. 
tes familles aisées n'avant point dans leur sein d'hommo« 

en activité de sor-vico cla ns la rrnnlc civique seront tenues de 
pa)'Cf' nnc iudcmnitè an n m-lle il fixer par le conseil commu­ 
nal, sur la proposition du conseil de recensement. 

Celte indemnité ne pourra excéder fr. 50. 

AnT. 76. 

L'amende pro noncéc par l'art. 65, les indemnit<'s ou ré­ 
tributions ô percevoir e n vertu des a1 l. 7-""> d 96, seront 
recouvrées d'api ès le mode suivi dans les communes pour 
la perception des impôts au profit de l'État. 

Anr , 77. 

Les officiers-rapporteurs, adjudants-majors, quartiers­ 
maltrcs, arljudants-sous-officicrs peuvent, sur la proposition 
du chef de hi gn nie, jouir d'une indemnité dont le montant 
sera rlétcrminè par Je Gouvernement d'après lu force numé­ 
rique de la g-,inlc. 

Cette indemnité ne pourra excéder, par mois: 

Pour le rapporteur 
Id. ca pi taine-udj udunt-rnajor 
Id. capitaine-quar-ricr-mutu-s • 
Id. lieu tenant-adj udan t-major 
11I. I'odjudant-sous-officicr 

. fr 75 
&O 
40 
25 
20 

Al\'l', 78. 

Les autres rlépenscs doivent se composer principalement 
des frais de bureau <'t d'impressions qu'exige le service, des 
Frais d'habi ilcrncnt et de salaire des lnmbours-majors, tnrn- 
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bou rs-multrcs , tambours, cornets et trompettes, dos Irnis de 
musique, d'achat de auido11s, de drnuffogc et d'l'.•cluirntr<·. 

La commune est tenue de fournir les locaux et l<' 1110- 

hilier indispensables au service. 

Les suluircs ne pourront excéder par mois : 

Pour le tambour-major . 
Pout· le tambour-maitre . 
Pour un tambour, cornet ou trompette , 

1 :"j 

12 
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TITRE VIII. 

Du seroice, 

ART, 79. 

Le service est personnel et oLligatoire. 

Cependant lorsqu'il s'agirn d'un service d'ordre et de 
sûreté, le chef de la compagnie pourra autoriser le rempla­ 
cement du père par le fils, du frère par le frère, de l'oncle 
par le neveu, et réciproquement; ainsi que des nlliés aux 
mêmes degrés, s'ils sont membres de la garde. 

Cette autorisation n'est valable que pour ce service. 

AllT, 80. 

Le service ordinaire consiste principalement à monter 
les gardes cl à faire les patrouilles jugées nécessaires pour 
la sûreté des personnes, la conservation des propriétés et 
en général pour le mainticu du bon ordre et de la paix 
publique. 

Dans les villes où se trouve le Roi, le cornrnaudaut de 
la garde fournit un poste d'honneur à son palais. 

Le commandant supérieur de la garde civique de 
Bruxelles fournit en outre un poste aux Chambres législa­ 
tives. 

ART. 81. 

La garde civique peut être appelée à remplacer et à sup­ 
pléer dans le service de la place, la garnison momentané­ 
ment absente ou insuffisante. 

La partie de la garde réunie à cet effet, sera, en ce qui 
concerne le service, sous les ordres du commandant de 
place. 

L'Etat fournira dans ce cas les locaux, l'éclairage, le 
chauffage et le mobilier nécessaires. 
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Lorsque la garde civique prendra les armes et voudra 
sortir des barrières, son chef en informera le commandant 
d'armes. 

Aur , 8;\. 

Le droit de requérir la garde civique dans les cas déter­ 
minés par les art. 80 et 81 appartient au bourgmestre ou, 
à son défaut, à l'autorité supérieure administrative. 

Sauf le cas de réunion de plusieurs communes eu un 
même corps, la rrardc civique ne peut être requise hors de 
la commune que par le gouvcrnem· ou le commissaire d'ar­ 
rourhssernent , s'il est compétent, et, dans le cas d'urgente 
nécessité, par le bourgmestre d'une commune voisine en 
danger, et sur un réquisitoir-e écrit, ù charge d'en informer 
irnmédintcmeut l'autorité supérieure. 

ART. 84. 

Les gardes seront exercés au maniement des armes et 
aux manœuvros, au moins douze fois par an. Ces exercices 
auront lieu le dimanche et ne pourront durer plus de deux 
he~res. 

Les gardes qui seront jugés suffisamrneut instruits seront 
dispensés d'y assister. 

ART. "85, 

Outre les exercices prescrits par l'article précédent, il 
pourra y avoir par année cieux revues ou réunions géné­ 
rales, sans préjudice des inspections d'armes ordonnées par 
l'art. 67. 

ART. Bô. 

Les différentes nrrnes seront placées dans l'ordre observé 
l' ' pour armce, 

ART. 87. 

li sera toujours loisible aux chefs de légion, de bataillon, 
Blaux adjudants-majors de réunir dans une même division, 
peloton ou section, et de faire défiler ensemble des gardes 
<le différents bataillons ou compagnies, lorsque les besoins 
du service ou la régularité des manœuvres l'exigeront. 

ART. 88. 

Tout garde requis pour un service quelconque doit 
obéir, sauf à réclamer, s'il s'y croit fonde devant le chef du 
corps. 

Aar. 89. 

Les convocations pour tout service se feron l ordinaire- 
8 
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ment par billet remis ù p('rsonnc ou li domicile et par voir­ 
d'afficlH1

• 

Elles pourront, surtout dans les cas urgenh, avuir lieu 
parle l'appel au tambour, sans qu<' uulc sous p rètcxte diguo­ 
rance, puisse se dispenser de se rendre sur-le-champ en 
unifcrmc et en armes nu lieu des 1·ô1111io11s h ahitu -l lr-s, 

Ain, 90, 

Lf'~ devoirs des officiers, sous-officiers, caporaux ou hri­ 
g·adier& et 1~arcles à l'é•gard de leurs chefs, soul les mêmes 
que dans l'armée. 

TITRE IX. 
Contraventions et peines. 

AnT, 91, 

Toute infraction aux règles du service pourra être répri­ 
mée par les officiers compétents et par les chefs de poste, 
quel que soit leur grade; et punie de l'une des peines ci­ 
après: 

t O La réprimande avec mise à l'ordre; 

2° La clouble faction; 

3° Les gardes, patrouilles ou exercices extraordinaires. 

ART. 92. 

Dans le cas d'une insubordination grave qui demande 
une punition instantanée, le commandant supérieur ou Je 
chef de légion, et, en cas d'absence, les chefs de bataillon , 
de compagnie ou tout autre officier, ainsi que les chefs de 
poste pourront, indépendamment de peines plus graves, 
s'il y a lieu, ordonner l'arrestation immédiate du délinquant 
et sa détention pendant 24 heures. 

Tout refus de la part des gardes à ce requis d'effectuer 
l'arrestation et de conduire le délinquant au lieu désigné, 
sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à llll mois, 
à prononcer par le tribunal correctionnel. 

AnT. 93. 

Le chef de poste peut faire désarmer et détenir tout 
membre de la garde de service eu état d'ivresse ou qui 
:,e sera rendu coupable de bruit, de tapage, de voies de fait 
ou de provocation au désordre ou à la violence, sans pré­ 
judice des peines a prouoncer par le juge compétent. 
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AR..-. 94. 

Les infractions et contraventions prévues par la présente 
loi, commises pnr les officiers nommés par le Roi, pourront 
être punies pnr les arrêts d'un à trois jours, infligés par le 
chef du co1·ps, sans préjudice du renvoi, s'il y a lieu, devant 
le conseil de d isciplinc , 

ART. OIS. 

Tout meuibre cle la gurde,convai11cu d'avoir, soit mécha m. 
ment détérioré, soit détruit, soit donné, soit engagé ou 
donné en nautissernent , soit vendu ou détourné les armes 
ou effets d'habillement et d'équipement qui lui ont été 
confiés pnr le Gouvernement ou la commune, sera puni por 
le tribunal correctionnel des peines corn minées par l'art. 408 
du Code pénal, et condamné en outre au remboursement 
de la valeur de ces objets. 

Ceux qui auront, avec connaissance, acheté, reçu ou 
recelé ces objets, seront punis des mêmes peines. 

ART, 90. 

Toutes contraventions aux dispositions des titres précé­ 
dents et aux règlements de service arrêtés par le chef de la 
g-arde, seront ju~ées par des conseils de discipline, dont 
l' organisatio u est 1·égléc ci-a près. 

Ces conseils appliqueront aux faits dont ils seront saisis, 
l'une des peines suivantes : 

1° La réprimande avec mise ii l'ordre; 
2,0 L'amende de fr. 5 ù 15; 
a~ Ln prison d'un a cinq jours; 
4° Le renvoi de la garde. Celui qui aura été renvoyé de 

la s-anle, sera eu même temps condamné à verser 
dans la caisse communale, jusqu'à l'expiration de 
son terme de service, une amende dont le montant 
annuel ne pourra être inférieur à fr. 50, ni excéder 
fr. 100. Il pourra.s'il s'est écoulé plus d'un un depuis 
la condamuation , être 1 (1intcigré sur les coutrùles, 
le gouver11eur, le colléG'e échevinal et le commau­ 
daut (le la gMde en tendus, L'amende cessera alors 
de plein droit. 

En cas de récidive el d'iusuhor diuat iou f,T,ne, l'amende 
et l'emprisonnement pourront être élevés au double et 
prononcés séparément ou cuurula tivemuut. 

li n'y a récidive q11c lorsque la dernière coudamuatiou 
remonte a moins d'une année, 

ART, 07. 

L'officier l'l le sous-officier punis deux fois dans le cours 
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d'une nnnéo par le co nscil de discipli 1w, sont rléchus ile 
leur grmlt' par le fait d'une conrlauinauun ultérieure, s'il 
s'est écoulé moins de trois mois depuis ln dernière condam­ 
nation. 

Le r,arde, le caporal ou le brigadier , en pareil cas , sera 
astreint à un double tour de service pendant u11 au. 

L'officier et le sous-officier déchus de leurs grades ne 
peuvent être élus à un grade quelconque qu'aux élections 
générales. 

TITRE X. 
Des conseils de discipl/ne. - De la procédure. 

- Du recours en cassation. 

SECTION PRE~HÈRE. 

DES CONSEILS DE DISCll'Lll'iE. 

A11r. 98. 

Il y aura un conseil de discipline pour la ual'dc civique 
d'une ou de plusieurs communes réunies. Il sera désigné 
par le sort et renouvelé tous les trois mois. 

Le conseil de discipline sera composé d'un major, comme 
président, d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un sous-lieu­ 
tenant, d'un sous-officier, d'un caporal et <l'un garde. 

Il ne pourra siéger qu'au nombre de cinq ou de sept 
membres. Lorsque les membres du conseil seront présents 
eu nombre pair, l'un d'eux s'abstiendra de siéger, suivant 
un tour de rôle en commençant par le moins âgé. 

Le conseil sera assisté d'un rapporteur chargé tl'y remplir 
les fonctions du ministère public, et d'autant de rappor­ 
teurs-adjoints que les besoins du service l'exigeront. 

Un des quartiers-maîtres désignés par le chef de la garde, 
remplira les fonctions de greffier. 

Lorsque la garde comprendra un bataillon seulement ou 
moins d'un bataillon, le conseil de discipline se composera 
du juge de paix, président, d'un lieutenant ou sous-lieute­ 
nant, d'un sous-officier, d'un caporal et d'un garde, et ne 
pourra siéger qu'au nombre de trois ou de cinq juges, de la 
manière indiquée ci-dessus. 

Un officier désigné par le chef de corps, remplira les 
fonctions du ministère public, et un sergent-major celles de 
greffier. 

Au. 99. 

Le tirage des membres du conseil de discipline, se fera 
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par le chef de la garde, en présence d'un capitaine, d'un 
lieu tonnnr, d'un sous-lien tenant, d'un sous-officiel', d'un 
caporal ou brigadier et d'un garde convoqués à cet effet. 
Il sera fait un second tirage pour un nombre égal de 

juges suppléants. 
Le tirage au sort des sous-officiers, caporaux ou lmffadiers 

et des ff1ll'cles, aura lieu sur une liste de trente 11001s, formée 
à celte frn pur le chef de la garde. 

ART, 100. 

Les fonctions de membres des conseils de discipline sont 
obligatoires : elles dispensent de tout autre service. 

Le membre <lu conseil qui aura manqué à une séance, 
sans motif valable, préalablement communiqué au prési­ 
dent, sera condamné, aôunce tenante, et quel que soit le 
nombre de membres présents, à une amende de fr. 5 à 15. 

ART. 101. 

Les fonctions <l'huissier près le conseil de discipline, 
sont remplies par les tambours-majors, tambours-maîtres, 
ou par un huissier ordinaire, au choix du chef de la garde. 

Néanmoins, les contrevenants peuvent employer tout 
huissier à leur choix. 

SECTION IL 

DE LA PROCÉDURi. 

AR'r. 102. 

Les contraventions seront constatées par des rapports ou 
procès-verbaux faisant foi de leur contenu jusqu'à preuve 
contraire, et envoyés au ministère public par le chef de la 
garde. 

Elles pourront aussi être constatées par témoins. 

Au. 103. 

La poursuite , l'instruction , la police de l'audience, 
l'audition des témoins , les débats , le prononcé du 
jugement, son expédition, son exécution ainsi que l'opposi­ 
tion aux: jugements par défaut, le recouvrement des frais, et 
le payement dos indemnités aux témoins produits par le 
ministère public, seront soumis aux règles établies en ma­ 
tière de simple police. 

Les j ugemcnts seront signés par le président seulement 
et par le greffier. 

Chaque fois que le conseil pronollcc une peine pécuninirc, 
il sera toujours tenu de prononcer subsidiairement, pour le 
cas clc non payement dans le dèlai fixé par lejugemcnt, 
l'emprisonnement mentionné au 11° 3 de l'art. 96. 

Les jugements par défaut seront seuls notifiés. 
9 
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SECTION Hf. 

111,:conns El'f CASSATIOl'f. 

AnT. 104. 

Aucun recours autre que le pourvoi en cassatiou , soit 
pour incompétence, soit pour omission ou violation de 
formes substantielles, soit pour contravention expresse ù 
la loi, ne sera admis contre les jugements des conseils de 
discipline. 

Le pourvoi est suspensif. Il doit, à peine de déchéance, 
être formé dans les dix jours, soit du pronoucédu jugement 
s'il est contradictoire , soit de la signification s'il est par 
défaut. 

Le pourvoi sera recevable, bien que le condamné à l'em­ 
prisonnement ne soit pas en état. 

Le délai est le même pour les deux parties. 

Sont réduites au quart du tarif ordinaire les amendes 
exigées par la loi pour former ou pour soutenir le pourvoi. 

AnT, 100. 

En cas <le cassation d'un jugement, l'affaire est renvoyée 
devant le même conseil, composé d'autres juges. 

ART■ 106. 

Tous actes relatifs aux poursuites <levant tes conseils de 
discipline, tous jugements, recours ou arrêts rendus en 
vertu de la présente loi sont dispensés du timbre et de 
l'enregistrement. 

TITRE XI. 
Dispos1:t,:ons particulières, 

ART, 107. 

Dans les réunions de la garde civique et <le l'armée, la 
garde civique aura le pas. 

ART. 108. 

Aucune demande d'une place quelconque salariée, soit 
directement, soit indirectement des deniers du trésor public 
ou sur les fonds provinciaux ou communaux, ne sera ad­ 
mise de la part d'une personne obligée pnr son âge an ser­ 
vice de la garde civique, si elle n'est accompagnée d'un 
certificat du chef de ln garde, constatant que le pétition­ 
naire remplit ses devoirs de garde civique, ou qu'il a été 
1(,gitimement exempté. 



AR·r. l 09. 

Dans l'année de la promulgation de ln présente loi, il sera 
procédé à une nouvelle élection des officiers, sous-officiers, 
caporaux et brigadiers de la ~ardc civique. 

Cette opération sera précédée de la réorganisation des 
compagnies. 

A11r. 110. 

Les exemptions définitives sont maintenues dans les com­ 
munes ou elles ont été prononcées. 

ART, 111. 

Immédiatement après la réorganisation prescrite par 
l'art. 109, un arrêté royal prononcera le licenciement des 
ffardes actuelles, et les lois antérieures sur la matière, sauf 
l'art. 97 du décret du 31 décembre 1830, seront abrogées. 

Donné a Ardenne, le 28 février 1845. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le JJ,/ùdstre de I'Tntërieur, 

NOTHOMB. 





ANNEXE. 

JIB.OJET D:E I.Ol SUB. I.A GA.B.DE CIVIQUE 

111S EN RAPPORT 

HEC LES DISPOSITIONS DES LOIS BELGES ET FRANÇAISES, 
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Dlspo111itio11s du projd de loi. 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GfNÉRA.LES, 

ARTICLE PREJHJEI\, 

ta garde civique est chargée de veiller 
au maintien de l'ordre et des lois, à la 
conservation de l'indépendance nalio­ 
nale et de l'intégrité du terr itoire. 

ART.2. 

8011 t appelés au service de la garde 
civique tous les habitants du royaume, 
sauf les exceptions établies am: art. 22 
el 23. 

ART, 3. 

La rrardc civique est organisée par 
commune. 

Le Gouvernement déterminera les 
communes dont les gardes seront réunies 
vour être formées, s'il 1' a lieu, en ba­ 
taillon ou en lé-ffÎon. 

-========- ·---~ 

Loi, belge, sur la garde civique, 

TITRE PREMIER. 

COMPOSITION GÉNERALE, 

ARTICLE l'l\EMIER. 

Ln garde civique est chargée de veiller 
au maintien de l'ordre el des lois, el a la 
conservation de l'indépendance et de 
l'intér,·rité du territoire. (Dëcret du 31 dé­ 
cembre 1830.) 

ART. 3. 

Tous les habitants de la Belgique, 
jouissant des droits civils I depuis l'âge 
de 21 ans jusqu'à celui de 50, sont ap­ 
pelés au service de la garde civique. 
Il est loisible aux jeunes geos de 18 à 

21 ans, et aux hommes de 50 à 60 ans, 
de se faire inscrire sur les tableaux de la 
garde. (Décret du 31 deccmbre 1831.) 

ART. 16. 

Les gardes civiques sont organisées par 
cantou de justice de paix; cependant si 
une commune était divisée en deux ou 
plusieurs cantons, les &ardes n'en seraien t 
pus moins réunis en un seul corps. (De: 
cret du 31 décembre 1830.) 
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Lois fran9aise• 1ur la garde nationale. 

A. RTICLE PREMIER. 

La garde nationale est instituée pour 
défendre la royauté constitutionnelle, la 
charte et les droits qu'elle a consacrés, 
pom· maintenir l'obéissance aux lois, 
conserver ou rétablir l'ordre el la paix 
publique, seconder l'armée de ligne dans 
la défense des frontières et des côtes, as­ 
surer l'indépendance de la France et 
l'intégrité de son territoire, (Loi du 22 
mars 1831.) 

ART. 9. 

Tous les Français, âgés de vingt il 
soirante ans, sont appelés au service de la 
garde nationale, dans le lieu de leur do­ 
micile réel: ce service est obligatoire el 
personnel, sauf Ies exceptions qui seront 
étahlies ci-après. ( Loi· du 22 mars 183 l.) 

ART, 4. 
,_ 

Les gardes nationales seront organisées 
dans tout le royaume; elles le seront 
par commune. 

Les compagniescomrnunales d'un eau­ 
ton seront formées en bataillons canton­ 
naux lorsq u'une ordonnance du Roi l'aura 
prescrit. (/,oi du 22 man 1831.) 

Autrei;; l oie. 

ART. 122. 

Il y a uue garde civique; l'organisa­ 
tion en r-st r<'·gléc par une loi. (Constitu­ 
tion belge.) 

ART, 66. 

La charte ('l tous les droits qu'elle 
consacre demeurent confiés au patrio­ 
tisme et au courage des gardes nationales 
et de tous les citoyens français. (Charte 
françaùe.) 

ÂRT, 1 e,. 

Tout habitant du royaume• sera assu­ 
jetti au service de la garde communale. 
(Loi' du l l avril 1827.) 
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n1sposltlon8 d11 projet tle loi. 

A1tT. 4. 

La garde civique se divise en gardo 
active Cl en aarcle non-active. 
Elle est active dans les communes 

ayant nu moins une population de 3,000 
arncs et dans les villes fortifiées ou domi­ 
nées par une forteresse. 
Elle est non-active dans les autres 

communes; elle y sera néanmoins orga­ 
nisée jusqu'à l'élection iuclusivemcnt. 
Dans ces dernières communes, elle n'est 
appelée à l'activité qu'en vertu d'un ar­ 
rêté rlu Gouvcmcmcul. 

Ar.T. 5. 

Il est i ntenlit à la garde civique de 
délibérer sur les :rffaires de l'État, de la 
province ou de la commune, et sur les 
réquisitions de l'autorité compétente. 

Àl\T, 6. 

Les citoyens ne peuvent prendre les 
armes ni se réunir en état de gardes ci­ 
viques sans l'ordre de leurs chefs. 

ÀB.T. 7. 

Le Roi peut, pour des motifs graves, 
dissoudre ou suspendre tout ou partie des 
gardes civiques d'une ou de plusieurs 
communes. 

Lors d'une dissolution, il sera procédé 
dans l'année à de nouvelles élections. 

-· -· .:~.....=::-:.~----- --~--:-==----=--=-=·--....::=-==--='.--.- -•-------• - 

Loi& helgea 1ur la garde civique, 
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Lois f,-ançaises sur la garde nationale, 

§2.Toule <lélibérati on prise par la garde 
nationale sur les affaires de l'Etat, du dé­ 
partcrnent et de la commune, est une 
atteinte ù la liberté publique et un délit 
contre la chose publique ot la consti­ 
tution. (Loi du 22 mars I83J .) 

ART, 7. 

Les citoyens ne pourront ni prendre 
les armes, ni se rassembler en état de 
gardes nationales, sans l'ordre des chefs 
immédiats, ni ceux-ci donner cet ordre 
sans une réquisition de l'autorité civile, 
dont il sera donné communication à ln 
tète de la troupe. (Loi du 22 mars 1831.) 

ART. 5. 

Celte organisation sera permanente , 
toutefois le Roi pouna suspendre ou 
dissoudre la garde nationale en des lieux 
déterminés. 

Dans ces Jeux cas, la garde nationale 
sera remise on activité ou réorganisée 

,Autres lois. 

ART. 5. 

Nul corps armé ne peul exercer le droit 
de dé] ibéi cr; la force armée est essen­ 
tiellernen t obéissante, (Décret du 6 dé­ 
cembre 1790.) 

ART. 7. 

Les citoyens ne peuvent exercer aucun 
acte de la force publique établie par la 
Constitution, sans en avoir été requ is . 
( Décret du 6 décembre 1790,) 

11 



( 42 ) 

___. ~ - ----~ •..••. -1. -- - - 

DJ~posltlons du p1•ojci de loi. 

La suspension ne pourra excéder une 
année. 
Toute dissolution ontrnlnern le désa r­ 

moment de la s--arde civique. 
Il en sera de même en cas de susprn­ 

sion, si l'arrêté royal l'ordonne. 

ART. 8. 

La garde civique est placée dans les 
attributions du Minbtre de l'Intérieur: 
en temps de guerre seulement, les po1·­ 
rions de cette garde mobilisées seront 
placées dans les attributions du Dépau c­ 
ment de la Guerre. 
L'organisation de cette partie de la 

garde civique sera l'objet d'une loi spé­ 
ciale. 

Loi, belge■ nu• la garde qif,iqqe. 

AR·r. 2. 

La garde civique est placée dans les al 
tributions du Ministère de l'Intérieur; eu 
temps de guerre seulement, les portions 
de g;irdC' civique mobilisées seront pla­ 
cées dans les attributions du Ministère de 
la Guerre. (flêct·et dual dëcembre 1830.) 
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Loi, françaistu sur la garde natoiPale. 

dans l'année qui s'écoulera, a compter 
du jour de lu suspension ou de la disse­ 
lution , s'il n'est pas intervenu uuc loi qui 
prolonge cc délai. 

Dans le cas où la garde nationale 
résisterait aux réquisitions légales des au­ 
torités, ou bien s'immiscera il da us les 
actes des autorités muuicipales , admi­ 
nistra Lives ou j udiciai rcs, le préfet pourra 
provisoirement la suspendre. 

Celle suspension n'aura d'cffel 4ue 
pendant deux mois, si, pendant cet es­ 
pace de Lemps, elle n'est pas maiutunue, 
ou si la dissolution n'est pas prononcée 
par le R.oi. (Loi· du 22 mars 1831.) 

ÂF..T, 28, 

Dans les cas de suspension ou de disso­ 
lution prévus par l'art. 5 de la loi du 22 
mars 1831, le préfet du rlépartornent <le 
la Seine pourra ordonner le dépôt des 
armes dans uI1 lieu détcru riné sous Ics 
peines portées par l'art. 3 de la loi du 24 
mai 1834. (Loi du 14juillet 1837.) 

Al\T, 6. 

Les gardes nationales s01It placées sous 
l'autorité des maires, des sous-préfets, 
des préfets, et du Miuislre de l'Iutèrieur. 

Lorsque la gal'dc nationale sera réu­ 
nie, en tout ou en partie, au chef-lieu, du 
canton, ou dans une autre commune que 
Je chef-lieu du canton, elle sera sous 
l'autorité du maire de la commune où sa 
réunion aura Iieu d'après les ordres du 
sous-préfet ou du préfet. 

Sont exceptés les cas déterminés par 
les lois, où les gardes nationales sont ap­ 
pelées à faire, dans leur commune ou 
leur canton, un service d'activité mili­ 
taire, et sont mises, par l'autorité civile, 
sous les ordres de l'autorité militaire. 
(Loi du 22 mars 1831.) 

---- ~.=.=-::. 

Autre■ loi1. 
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Dbposittons dn Jlrojct. de loi, 

TITRE II. 

Dt L'onLIGA.TION DU SEI\VICE, llE 1.'INSCRIP· 

'flON, DU CONSEIL DE RECENS}~MENT, DES 

EXEDlPTIONS ET DES DlSPll.NSES, 

SECTION PIIEMIÜ"\E, 

na t'OBLIG.I.TIO'! uu 5E~'\'ll'F., 

AllT, 9, 

Tous les habitants qui ont accompli 
leur 21 e année, sans avoir atteint ln 51~, 
sont appelés au service de la g-ardc civi­ 
que dans le lieu de leur résidence réelle. 

Ceux qui résident alternativement dans 
plusieurs communes sont de droit soumis 
au service dans la commune ln plus po· 
puleuse. 
Il est loisible aux jeunes gens de 18 a 

21 ans, et aux hommes de 51 à 65 ans 
de se faire inscrire sur les contrôles de la 
garde civique, avec l'agrément du chef 
de la garde. 

A11.T. IO. 

Sont réputés lrnbita11ts, pour l'applica­ 
tion de la présente loi : 

1 ° Les Belges ; 
2° Les étraugers résidant dans le 

royaume depuis plus de cinq ans et y 
exerçant une profession, un métier ou 
commerce. 

Loi, belges sur la garde cil'ique. 

AR.·1•. 3. 

Tous les habitants de la Belgique , 
jouissant des droits civils, depuis l'âge de 
21 ans jusqu'à celui de 50, sont appelés 
au service de lu 1.prclc civique. 
Il est loisible aux jeunes cens de 18 à 

21 uns, et aux hommes de 50 à 60 ans, 
de se foire inscrire sur les tableaux rle la 
g·arde. (Décret d1~ 31 décembre 18.10.) 



Lois franç.ai1e• sur Iu garde nationale, 

AR.'l'. 9. 

Tous les Frauçais, ûgés de ,·ingt à 
soucante ans, sont ·appclôs au service de 
la rr::mlu nationale, dans le lieu de leur 
domicile réel. Cc service est obligatoire 
cl personnel, sauf les exceptions qui 
soul établies ci-après. ( loi' du 22 mars 
1s:~H.) 

A1vr. l"'. 

Toul Français appelé par la loi du 22 
mars 1831, m1 service <le la r;arde nat io­ 
nale, est tenu à cc service dans le dépar­ 
t ernent de la Seine : 

l O Lorsqu'il y a son domicile d:t>l; 
2° Lorsqu'il y réside habitucllcrncnt 

uue partie de l'année, cl ce nonobstant 
son inscription sur IC's rq;istrcs-rnatricules 
d'un autre département. 

Dans ces deux cas le service est dû 
dans la commune ou, à Po ris, dans l' ar­ 
roud rsscmout municipal où le rrarde na- 

A.utre1, lois. 

A1\'r. I •·•. 

Toul }wbitant du roynume qui, ou 
1er janvier de chaque année, sera entré 
clans sa 25° année, sans avoir uccompl i 
sa 34•, sera assujetti au service de la 
garde communale. (Loi du 1 ï ar rt! 1827 .) 

A1\T, 7. 

Ceux qui ont leur résidence o i dinair e 
dans pins d'une commune, ou qui y 011L 

étubli le siéG·c de leur fortune, seront 
tenus de se foi l'e i nsci ire dans celle de 
CC3 communes où il existe une s·nrde 
communale activc.t Loïdu J lmn"/1827.) 

ART, 2. 

Seront considérés comme hahitan ts , 
sous le rnpport de l'application de lu pré­ 
sente loi : 

a. Tous les Bclr;es domiciliés dans le 
royaume; 

b. Tous les éli.111;:;-crs demeurant rla n s 
le royuume, qui ont monifcsté l'inten­ 
tion de s'y fixer, soit par une déclara lion 
expresse, soit de fait, en y truusportant le 
siège de leur fortune et leurs principaux 
rnoyrns d'existence. ( Lc,i du 11 avril 
lS27.) 
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Dispositions du projet de loi. 

~ECTION II. 

ART, l 1. 

L'inscription se fera tous les ans, du 
l" au 31 décembre, pour les personnes 
appelées par leur âae à servir l'année 
suivante. 

A cet effet, des registres seront dépo 
sés dans les bureaux de l'administration 
communale, 

Al\T. 12. 

Aucun motif, autre que celui du ser­ 
vice militaire actif, ne peut dispenser de 
l'inscription. 

Loi• belge• sur la gaede civique, 

An.8. 

Il est ouvert, dans chaque commune, 
un registre d'inscription pour ln garde 
c1v1que. 

L'inscription scfait tous les ans, du l '" 
an 31 décembre, pour les individus ap­ 
pelés par lem âge à servir l'année sui­ 
vante. (Décret du 31 dëcembre 1830.) 
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Loi5 françaises sur la garde nationale, 

tional a sa principale habitatiou. (loi du 
I4Juillet 1837.) 

An·r. 10. 

Pourrout èt ro appelé:, ù faire le service 
les étrangers admis ù la jouissoncc des 
droits civils, couforrnémcut à l'art. 13 du 
code civil, lorsqu'ils auront acquis en 
France une propr ièté, ou qu'ils y auront 
formé un établissement. (Loi du :22 mars 
1831.) 

An. 17. 

Au mois de janvier <le chaque aunée 
le conseil de recensement inscrira au 
rcgislre-matricule les jeunes gens qui 
seront entrés dans leur 2.0e aunée pen­ 
dant le cours de l'année précédente. 
(loi· du 22 mars 1831 .) 

Autres lois, 

AaT. 6. 

Avant le l «juiuclechaquc année, ceux 
qui, au 1 •• janvier de celte année, seront 
entrés dans l'â~e de 25 ans, devront se 
faire inscrire pour le service de la garde 
communale, a l'administration de la com­ 
mune qu'ils habitent, sans distinction 
s'ils se croyent fondés à réclamer leur 
exemption ou leur exclusion. (Loi du l l 
avril 1827, sur la garde conmiunnlP,) 

Foir à l'article précédent. (loi sur la 
garde communale.) 

ART. 51. 

Il est à observer que quelque droit 
qu'on prétende avoir à une exemption, 
soit pour infirmités, soit pour d'autres 
causes, on devra nonobstant se faire 
inscrire et prendre part au tirage. (Loi du 
8janvier 1817 sur la milice natïonate.y 
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Aner. 13. 

Ou des doubles du 1cui~Lrc d'ius.-rip­ 
Lion sera transrnis , rlaus Ics cinqjours de 
la clôture nu chef rlc la o·arde· l'autre 

' (J ' 

sera déposé au sccrélnrial de la co1n- 
muue , où chacun pourra c11 prendre 
inspection et provoquC'r l'inscrip tiou de 
crux qui auraicut pu n<'-r,lic-cr de la rc­ 
quéri:', 

At•,T, IJ, 

Tout ~pnk qui change de rèsidoucc, 
doit, dans les quinze jours, foire opérer 

par Je conseil de recensement sa radia­ 
tion dans la commune qu'il quitte, et, 
clans les quinze jours suivn nts , son ins­ 
criptiou dans celle où il va résider. 

Le rrarcle qui change de résidence duus 
la même commune, doit en l'aire la dé­ 
clarntion nu conseil dans le même délai. 

Al\'1'. 15. 

Toute cont ruveution à l'un des art. l l 
t'l 14 de la préscn le loi sera punie d'une 
amende de fr. 16 n 50, à prononcer par 
le tribunal corrccti onnr l. 

Lois belges sur la garde eiviq'ue. 

Al\'r. 10. 

Lei> doubles des n 3i'>ll'es rl'uisc: ipl ions 
sou L transmis parles bourgmestres, avant 
le 15 junvicr, aux conseils cautonunux 
rlinrgé~ de l'cxnrncu de toutes les r{•cla­ 
mations. (Dëcrc: d11, 31 décembre 1830). 

Les huliit.ints de l'û3·c ,le 21 a11~ rt'·vo­ 

lus à 50 ans 110n accomplie, qui chan­ 
gent de domicile après avoir été iuscrits , 
sont tenus de Iauc la déclaration de 
changr-mcut dl' doruicilo dans la com­ 
mune qu'ils veulent quiller, et de -"C foil'e 
inscrire dans la cornmuuc qu'ils vont 
hahiter , dans les quinze jours de celle 
déclarutiou. Scruhlu lrlc ohligutiou est i111- 
posée nux militaires congédiés de service 
après l'époque fixée pout· l'inscription. 
(Décret du '22juùt 183 l ). 

..AR'l', 2. 

Le défaut d'inscription sera puni d'uur 
amcndo clc il. 3 à 7. (Décret du 22 juw 
1831.) 
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Loi• frauçaises sur la garde nationale. 

ART, 14. 

Les Eruuçais appelés au service de la 
r,ardc nationale seront inscrits sur un 
registre- matricule établi dans chaque 
commune. 

A cet effet, des listes de rccenserncn t 
seront dressées par le maire, et révisées 
par un conseil de recensement, comme il 
est dit ci-après. 

Ces listes seront déposées au sccrétaria t 
de la mairie; les citoyens seront avertis 
qu'ils peuvent en prendre conuaissauce , 
(Loi' du 22 mars 1831.) 

ART. 2. 

En cas de changement de résidence, 
la déclaration, a fin d'inscri ption , devra 
être faite dans le même délai, à la mairie 
de l'arrondissement municipal, ou de la 
commune de la nouvelle résidence. (Loi 
du J 4jul'llet 1837.) 

A11.T. 2. 

Tout Français qui ne se sera pas con­ 
formé aux dispositions précédentes (rela­ 
tives à l'inscription) et dont l'inscription 
d'office au contrôle de service ordinaire 
sera devenue définitive, sera, par cc seul 
fait, constitué en étn t de refus de service, 
et renvoyé par le maire devant le conseil 
de discipline, qui pourra le condamner 
a un empr-isonnement d'uujour au moins, 
de cinq jours au plus. (Loi" du 14 juillet 
1837.) 

A.ut~e• Iois. 

13 
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Dispositions do projet de loi. 

AR'f, 16. 

Les bourgmestres et échevins de cha­ 
qtH' commune rechercheront avec soin 
toutes les personucs qui se sont sous­ 
traites à l'inscription. 

Ils enverront au ministère public les 
procès-verbaux des omissions qu'ils au­ 
ront constatées. 
Ils feront aussi parvenir avant le 5 de 

chaque mois, au chef de la garde, la liste 
des personnes soumises à la garde ci vi­ 
quc, qui sont venues habiter la commune 
pendant le mois précédent, ainsi qu'un 
pareil état des gardes décédés ou qui ont 
changé de demeure. 

SECTION III. 

ART. 17. 

Il sera formé dans chaque commune 
un conseil de recensement, chargé spé 
cralcment de dresser le contrôle des 
hommes destinés à faire partie de la 
garde. 

Néanmoins, dans le cas du § 2 de 
l'art. 3, il n'y aura pour tout le corps 
qu'un seul conseil de recensement. 

Lois belge• aur la garde civique, 

ART. 2. 

Les adminisu a Lions locales recherche 
ront avec soin toutes les personnes qui 
se sont soustraites à l'inscription, et les 
feront porter sui· les listes auxquelles 
elles appartiennent, Le défaut d'inscrip­ 
tiou sera puni d'une amende de fl. 3 à 7. 
(Ddcret du 22juin 1831.) 

Âll.T, 5. 

Il ne peut en aucun cas, y avoir plus 
d'un conseil cantonnal , ni plus d'un 
conseil de discipline dans une même 
commune. (Décret du 22ju·in 1831 .) 
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Loi• françaises sur la garde nationale. 

ART. 15. 

IJ y aura au moins un conseil de re­ 
censement par commune. 

Dans les communes rurales et dans les 
villee qui ne forment 1>as plus d'un eau­ 
ton, le conseil municipal, présidé par le 
maire, remplira les fonctions de conseil 
de recensement. 

Dans les villes qui renferment plusieurs 
cantons, le conseil municipal pourra 
s'adjoindre un certain nombre de per­ 
sonnes choisies à nombre égal , dans les 
divers quartiers, parmi les citoyens qui 
sont ou qui seront appelés à faire le ser­ 
vice de la garde nationale. 

Le conseil municipal et les membres 
adjoints pourront se subdiviser, suivant 
les besoins, en autant de conseils de re­ 
censement qu'il y aura d'arrondisse­ 
ments. 

Dans ce cas, l'un des conseils sera pré­ 
sidé par Je maire : chacun des autres le 

.Autre• Iola. 
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Dispositions du projet de loi. 

A11.'r. 18. 

Le conseil sera composé du chef de la 
garde , comme président, et rle deux 
autres membres pris dans le sein de la 
garde et désignés par lui. 

Les fonctions de secrétaire seront 
remplies, a tour de rôle, par l'un des 
quartiers-maîtres , ou par un sergent­ 
major lorsque la garde compreml moins 
d'un bataillon. 

ART, 19. 

Au mois de janvier et dans le cours de 
l'année, aussi souvent que les besoins du 
service l'exigent, le conseil se réunit pour 
procéder à l'examen des réclamations, 
aux inscriptions et radiations, soit d'of 
fice, soit d'après les renseignements four­ 
nis par l'administration communale. 

Lois belges sur la garde civique. 

ART. 11. 

Les conseils oantonuaux se composent 
de l'officier commandnut la aarde can­ 
tonnale, comme président, et cle deux 
personnes à désigner par la commission 
pcrmanenle du conseil provincial. 

Ils siègent au chef-lieu du canton et 
sont assistés du secrétaire de cette com­ 
mune et des officiers de santé attachés à 
la garde. (Décret du 31 dëcembre 1830.) 

ART, 12. 

Les conseils se réunissent avant le l" 
février; ils statuent sur toutes les récla­ 
mations, de manière à cc que les hommes 
dont le temps de service est expiré, 
soient rayés des contrôles, et les nou­ 
veaux appelés soient i nscri ts ou pl us tard 
le l= rnars. (Décret du 31 dëcembre 1830.) 

§ 2. Les conseils cantonnaux s'assem­ 
bleront une fois par mois en temps de 
guerre, et une fois par trimestre en temps 
de paix, pour examiner les motifsd'exemp­ 
tion que les personnes inscrites en vertu 
de l'art. 1 •• auraient à faire valoir, et sta­ 
tueront conformémeut aux art. 11 et 
suivants de la loi du 31 décembre 1830. 
(Décret du 2'2j1lin 1831.) 
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Loh franraises 8Ur la garde nationale. 

sera par l'adjoint ou le membre du con­ 
seil municipal clélégué par le maire. 

Ces conseils seront composés de huit 
membres au ruoius , 

A Pal'Îs, il y aura, par arrondissement, 
un conseil de recensement présidé pa1· le 
maire de l'nrro nrlisscrncnt, et composé 
de huit membres choisis par lui, comme­ 
il est dit n11 tr-oisième parngraphe de cet 
article. (loi du 22 mars 1831.) 

( roir l'a rl . 15 qui précèdc.) 

Au mois de janvier de chaque année, 
le conseil de recensement inscrira au re­ 
gistl'e-malricule les jeunes (3'<'US qui se­ 
ront entrés dans leur vingtième un nèe 
pendant le cours de l'ar111ôe pr écédcnte, 
ainsi que lrs Français qui auront nouvel­ 
lement acquis leur domicile dans ln com­ 
mune: il raiera dudit registre les Fran­ 
çais qui seront entrésdnnsleu r soixantième 
année pendant le cours de la même fül­ 
née, ceux qui auront changé de domicile 
et les décédés. Toutefois, le service ne 
sera pas e,;igé avant l't1ge de 20 uns ac­ 
complis. (Loi du 22 mars 1831.) 

A.RT. 18. 

Duns le courant de chaque année, le 
maire noiera, en marge du registre-ma­ 
lricule, les mutations provenant : 

1" Des décès, 

Autre• lois. 
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Dl#Jt11u111ilou~ ~h• 1n•ojct dt• loi. 

AR'!'. 20. 
Tout earde qui se croit lésé par une 

décision du conseil de recensement peut, 
dans les dix jours, en appeler à la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial, 
qui siégera comme conseil de révision, 

Le chef de la garde a la même faculté. 

ART. 21. 
Les conseils de recensement et de ré­ 

vision se feront assister par deux hommes 
de l'art, pris parmi les médecins de la 
garde. 

Chaque jour de présence leur sera 
compté comme un tour de service. 

sscnon IV, 

A11.T. 22. 

Pourront se (lis penser du service, non- 

Lois belges sur lu garde oivîque. 

Au. 15. 
Tout individu qui se croirait lfsé pnr 

une décision du conseil cantonnal, peut 
s'adresser, dons le délai de dix jours, ù ]a 
commission perrnnueute du conseil pro­ 
vincial; celle-ci juge en dernier ressort, 
et informe de sa décision I'oflicier corn­ 
m anrlnnt et le bourgmestre do la corn­ 
rn uue iutércsséc. (Décret d« 31 dëceui­ 
bre L830.) 

ART, 7. 
Ceux qui découvriront qu'un inscrit a 

été indûment exempté pnr le conseil can­ 
to nua 1, pourront, dans le mois de la pu­ 
blication ordonnèc pe rI'm ticle précédent, 
adresser leur réclamation ù la commis­ 
sion permanente du conseil provincial, 
qui statuera. (De'cret du '22juin 183I.) 

ART. 3. 
Les officiers de santé a uachés a la garde 

civique assisteront a tour de rôle aux 
séances des conseils cantonnaux, pour 
l'examen des hommes iufit mes ou atteints 
de maladie. 

Ceux du chef- lieu assisteront aux 
séances du conseil provincial tenues poul' 
le nième objct.(Décretdu22juin 1831.) 

P-où- l'urt , 5, en regard <le l'art. 23. 
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Loia françaises Jur la garde uabio nale . 

2° Des changements de résidence; 
3° Des actes en vertu desquels les per­ 

sonnes désignées dons les art. 11, 12 et 
13 auraient cessé d'être soumises au scr­ 

"Vice de la sarde nationale ou eu seraient 
exclues. 

Le conseil de recensement.sur le vu des 
pièces justificatives, prononcera, s'il y a 
lieu, la radiation. (Loi du 22 mars 1831.) 

AH. 28. 

Peuvent se dispenser du service de la 

.Autres loi1. 
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Dlspo8Ulon~ d11 projet de loi. 

obstant leur inscription sur les conlrôlcs 
et aussi longtemps que les mêmes causes 
existeront: 

1" les Ministres du Roi; 
2° Les membres des deux Chambres ; 
3" Les présidenls, r-onscillcrs , procu- 

reur-général, nvocats-géuéi'aux et i;i·cfüer 
à la cour de cassation; 

4° Les membres et fp·cflicr de la cour 

des comptes ; 
5° Les président, conseillers, auditeur- 

t~rnéral, substitut et rireffLcr de la haute 
cour militaire ; 

6° Les membres du parquet près les 
cours d'appel et les tribunaux, ainsi que 
tes ju&cs d'inslruction, leurs grcfliers el 
leurs huissiers ; 

7° Les gou,·crncu1·s de province; 
8° Les anditeurs militaires ; 
9° Les commissaires d'arrondisscme11l; 

1 ()o Les j 11~cs de paix ; 
11 ° Les hours-mcstrcs (art. 50 de la loi 

communale); 
2.0 Les échevins dans leur commune. 

ART, 23. 

Sont exemptés du service, 
Définitivement: 
A. Les personnes atteintes d'infirmi­ 

tés jugées incurables et qui les rendent 
inhabiles an service ; 
B. Les ministres de tout culte salarié 

par l'Etat. 
J1e1nporafrement: 
C. Les commissaires de police el ,w­ 

tres ngcnlsde la force publjquc, les aardc9 
forestiers de l'Etat et des étublisscmout s 
publics; 
D. Les employés inférieurs de l'admi­ 

nistration des postes et des chemins de 
fer de l'Etat, juGés indispensables nu 
service par le M1uist1·c compétent; 

Lois belges sur la garde olvltlue, 

,\R.T. 5. 

Seront exemptés ternporairerneut du 
service et aussi longtemps que les mêmes 
causes existent : 

1 ° Les membres du corps Jc'•gislatif 
pendant la durée de la session ; 

2° Les s-ouvC'rneurs de province; 
3° Les ministres des cultes; 
4° Les étudiants en théologie clans les 

sérniuaircs ; 
5° Les bourg mestres dans leurs com­ 

munes; 
6° Les militaires en activité de service 

et Lous les agPnts de la force publique; 
7° Les préposés du service des doua­ 

ncs , sur la frontière : 
8° Les postillons et facteurs ries postes 
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Lois française• sur la garde nationale, 

garde nationale, nouobstnnt leur inscrip­ 
tion : 

1° Les membres des deux Chambres: 
2° Les membres des cours et tribu- 

11aux; 
3° Les nucieus militaires qui 011t cin­ 

q uante ans d'âge et vi uat a11 nées de ser­ 
vice; 
4° Les gardes nationaux ayant cin­ 

quante-cinq ans; 
5° Les facteurs <le poste aux lettres, 

les agents des lignes télé;;raphit1ucs, et 
les postillons de l'administration des 
postes reconnus nécessaires au service. 
(Loi du 22 mars 1831.) 

ART. l l. 

Le service de la e-arde nationale est 
iucompatib lo avec les fonctions des ma­ 
gistrats qui ont le droit de requérir la 
force publique. (Lo,: d,~ 22 mars 1831 .) 

AR.T. 12. 

Ne seront pas appelés à ce service: 
1 ° Les ecclésiastiques engagés dans les 

ordres ; les ministres des différents cultes, 
les élèves des grands sèmiuairea et des 
facultés de théologie ; 
2° Les militaires des armées de terre 

et de mer en activité de service; ceux 
qui auront reçu une destination des lUi­ 
nistres de la Guerre ou de la Marine; les 
administrateurs ou 11gents commissionnés 
des services de terre cl de mer également 
en activité; les ouvriers des ports, des 
arsenaux, et des manufactures d'armes 
organisés militairerncnt ; ne sont pas 
compris dans celle dispense les commis 
el employés des bureaux de la marine 

15 
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Lois belges sur la garde civique. 

E. Les dn-ecteurs et t;nrdiclls des pri- 
1,011s de toutes eu tôrçories ; 
P. Les officiers, sous-officicrs . capo­ 

raux et soldats des rrnl'fl<-s municipalcs , 
des corps de po m p iers ~olfl,',--. el faisant 
un St'nÎc1.1 jourualir-r ; 

G. Les préposés au servico actif des 
dounues el accises el taxes municipales; 

H. Les élèvos e n théologie pour les 
cultes salariés par l'Etat; 

J. Les pilotes côtiers et des ports. 

ART, 24. 

Sont exclus de la garde civique: 
A. Les condamnés à des peines afflic­ 

tives et infamantes; 
B. Les coudarnnés pour vol, escro­ 

querie, banqueroute, abus de confiance, 
attentat aux mœurs; 

C, Les individus notoirement connus 
comme tenant des maisons de prostitu­ 
tion, 

aux lcttr-es . ( Décret du 31 dëcembre 
1830.) 

ART. 4. 

Les persotrneE> atteintes d'une maladie 
ou d'une infirmité incurables et qui les 
rendent inhab iles au service, seront dé­ 
finitivement exemptées de foire partie de 
la garde. (Décret du 31 décembre 18.lO.) 

ART, 6. 

N c sont pas appelés a servir activement 
en temps rl e paix : 

l O Les personnes préposées à l'ensei­ 
gnement public des écoles inférieures, 
moyennes et supérieures ; 

2° Les domestiques employés exclusi­ 
vement au service intérieur des familles; 

3° Les indigents habituellement se­ 
courus par les administrations publiques 
de charité ou de bienfaisance. (Dëcret 
du 31 décembre l830.) 

ART, 7. 

Sont exclus du service, les repris de 
justice, les vagabonda.Ies gens sans aveu, 
déclarés tels par jugement. 

Sont considérés comme repris <le jus­ 
tice, les condamnés à des peines afflicti­ 
vos ou infamantes, ou seulement infa­ 
mantes; les condamnés a l'emprisonne­ 
meut pour vol, escroquerie, banqueroute 
simple, abus de confinnco , soustraction 
comruise pè11· des dépositaires publics, et 
pour attentats aux mœurs. (Art. 330 et 
334 du code pénal.) (Décret du31 dëcem­ 
bre 1830.) 
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Lois f{ançnises sui· la garde nationale. Autre• lois. 

nu - dessous du grade de sous- commis­ 
saire; 

3° Les oflicim-s, sous-officiers et sol­ 
dats des gardes municipales et autres 
corps soldés ; 

4° Les préposés des services actifs des 
douanes, des oct l'ois, des administrations 
sanitaires; les gardcs-c1rnmpêtrcs et fo­ 
restiers. (Loi du 22 mars 1831 .) 

ART. 13. 

Sont exceptés du service de la garde 
nationale , les concierges des maisons 
d'arrêt, les geôliers, les guichetiers, et 
autres agcuts subalternes de justice ou de 
police. (Loi du 22 mars 1831.) 

ART. 20. 

Ne seront point portés sur les contrôles 
de service ordinaire, )('s domestiques at­ 
tachés au service de la personne (Loi du 
22 mars 1832.) 

ART. 13. 

le service de la garde nationale est in­ 
terdit aux individus privés de l'exercice 
des droits civils conformément aux lois. 

Sont exclus de ln ·garde nationale : 
l O Les condamnés à des peines nfflicti­ 

ves ou iufamantes ; 
2° Les condnmnés <>n police correction­ 

nelle pour vol, escroquerie, pour han­ 
queroute simple, obus de confiance, pour 
soustraction commise par des dèpositai­ 
res publics, et pour attentat aux mœurs , 
prévus par les art. 33 l et 334 du code 
pén al ; 

3° Les vagabonds ou aens sans aveu, 

ART. 12. 

Ne peuvent être électeurs ni en exer­ 
cer les droits, les condamnés à des peines 
afflictives ou infamantes, ceux qui sont 
en état de faillite déclarée ou d'interdic­ 
tion judiciaire, ou qui oat fait cession de 
leurs biens, aussi longtemps qu'ils n'ont 
pas payé intégralement leurs créanciers; 
les condamnés pour vol, escroquerie, ah us 
de confiance, ou attentat anx mœurs; les 
individus notoirement connus comme te­ 
nant maison de débauche et de prostitu­ 
tion. (Loi"communale.) 
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Dlt!lposltion• do projet de loi. 

TITRE III. 

FOMIATION DU CONTRÔLE, 

ART, 25, 

Le contrôle de service comprend ra : 
A. Les gardes payant clans le roynumc 

en contributions directes, patentes com­ 
prises, dans les communes de : 
3,000 il 15,000 âmes • • . . fr. 15 

l 5,000 à 40,000 )l • • • , • • 25 
40,000 à 100,000 ,, Cl au-d olù. 40 
B. Leurs fils non-mariés. 
C. Leurs fils mariés et leurs gendres 

demeurant avec eux. 
D. Les docteurs en médecine ou chi­ 

rurgie, en droit, en sciences et lettres. 
E. Les fonctionnaires, les employés, 

les pensionnés de l'Etat, de lu province, 
ou de la commune, dont les appointe­ 
ments ou la pension s'élèvent au moins 
à fr. 1,500. 
F. Les gardes qui, ne payant pas le 

cens fixé au § A, ou qui , ne puyant 
a ucuue contribution directe, seront néan­ 
moins reconnus par le conseil de recen­ 
sement devoir foire partie de la garde 
civique. 

ART. 26. 

Si le hombre des gardes réunissant les 
conditions qui sont indiquées à l'a 1't. 25 
n'atl(1igno.it pas au moins 4 p. 0

/0 du 
chiffre de la population de la commune, 
le contrôle de service sera complété par 

Lois belges sur la garde civique, 

ART, 5. 

Il sera établi deux contrôles des horn­ 
IDC'S clesti11és it composer les cornpaguies 
séd entaires , l'un de service ordinaire et 
l'antre de réserve, 
Les hommes portés sur ce dernier con­ 

trôle ne seront appelés à faire partie de 
lu gnrdf' civique que dans des circonstan­ 
ces extraordinaires. 

Les s·ardcs qui peuvent s'habiller à 
leurs frais, sont seuls tenus du concourir 
nu service ordinaire et constituent les 
compagnies. 

Néanmoins, dans les communes où le 
nombre des gardes qui peuvent s'habiller 
à leurs frais, n'atteindrait pas celui <le 60 
hommes dans chaque compagnie séden­ 
taire, la commune seru tenue de parfaire 
ce nombre en a ppelaut au service ordi­ 
naire ceux des crarrlcs qui peLivent le 
plus fncilcmeut coutribuer a leur habille­ 
ment et qui font partie du contrôle de 
réserve; dans ce cas, elle devra contribuer 
pour le surplus. (Loi du 2ianvier 1835.) 

Yoir le dernier paragraphe de l'art. 5 
qui précède. 



(il 

Loi! française! sur la garde nationale, 

déclarés tels pnr jugement, (Lol r/11, 22 
mars 183 1 • ) 

AaT. 19. 

Après avoir établi le registre matricu­ 
le, le conseil de recensement procèdera 
à la formation du contrôle de service 01·­ 

dinaire et du contrôle de réserve. 
Le contrôle de service orrliuaire co111- 

prendra tous les citoyens que le conseil 
de recensement jugera pouvoir coucou­ 
rjr au service habituel. 

Néanmoins, parmi les Français inscrits 
sur le rngistre-malricule ne pourront être 
portés surie contrôle de serviccordiuaire 
que ceux qui sont imposés à la contribu­ 
tion personnelle, el leurs enfants, lors­ 
qu'ils aurout atteint l'âge fixé par la loi, 
ou les gardes nationnux Hon imposés à la 
contribution persouucl lc, mais qui, ayant 
fait le service postéricu remcnt au I cr août 
dernier, voudront le continuer. 

Le contrôle de réserve comprendra 
tous les citoyens pour lesquels le service 
habituel serait une charge trop on creuse 
et qui ne devront être requis que clans 
<les circonstances extraordinaires. (loi 
du 22 mars 1831.) 

An'l'. 21. 

Les compagnies et sub.livisious de 
compagnie sont formées sur les contrôles 
du service ordinaire. Les citoyens inscrits 
sur les contrôles de réserve seront répar­ 
tis :°J la suite <lesdites compagnies ou 

Autre• lois. 
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DiNpO~i0oll8 dll 1•••ojct tic loi. 

l'appel des gardes qui peuvent le plus 
Incilo mcnt ooutrihucr ù leur hahil lc­ 
ru eut. 

TITRE IV. 

k'Ol\l'IIATION nzs COMPAGNIES, IlATAll,I,ONS E'r 
LÉGIONS, COMI'OSITION DES CADI\ES, 

AR1', 27. 

Les compagnies et subdivisions de 
compognies seront formées par le chef 
de la rrarde sur le contrôle de service et, 
autant que possible, des citoyens d'un 
même quartier. 

Loi~ belges sur la garde civiqu«. 

A11'r. 20. 

Autantq11e possible, les hommes d'une 
même commune sont réunis en compa~ 
g111cs. 

Lorsqu'une commune ne fournil pas 
le nombre d'hommes nécessaire à la for" 
mation d'une compagnie, lc comrnanrlunt 
cantonna l la joint à une ou plusieurs corn­ 
munes voisines, de manière à ce que les 
hommes de chacune d'elles demeurent 
réunis, soit en peloton, soit en section, 
soit en escouade, suivant leur nombre. 
( Dëcret dit 31 decembre 1830.) 
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Lois français~s sur ln garde nationale. 

subdivisions de compaguic , <le munière 
ù pouvoir y étrc iuccrporés au hesoiu. 
(Loi du 22 mars 18:31.) 

ART, 30. 

La garde nationale sera formée dans 
chaque commune, pat' subdivisions de 
compngnic, par compagnies, par batail­ 
lons et par légions. 

La cavalerie de la garde nationale sera 
formée dans choque commune ou dans 
le canton par subdivisions d'escadron et 
par escadrons. 

Chaque bataillon aura son drapeau, 
chaque escadron son étendard. ( loi du 22 
mars 1831.) 

ART. 31. 

Dans chaque commune, la formation 
eu compagnies se fera de la manière sui­ 
vante : 

Dans les villes chaque compagnie sera 
composée, autant que possible , des gar­ 
des nationaux du même quartier ; dans 
les communes rurales , les gardes natio­ 
naux de la même commune forment une 
ou plusieurs compagnies, ou une subrli­ 
vision de compagnie. ( Loi du 22 mars 
1831.) 

ART, 32. 

la répartition en compagnies ou en 

Autrn• loi,. 
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ni~poirdtloaas «111 p1•0.§et de loi. 

ART, 28. 

Dans les ,,j lies fort ificcs ou d orn in { es 
par une forteresse, ou ù proxirnitô des 
frontières, cl dans celles dont la garde 
civique sern forte de plus de 600 hommes, 
le Gouvernement pourra autoriser la Co1·­ 
mat ion dc compoguics ou de subdivisions 
de compagnie d'artillerie et de cavalerie, 
qui seront orgonis{:cs sur le même pied 
qnc dans l'armée. 

Lois belges sur la g~rde dviquc, 

Au'r. 30. 

Dn11s les v il los où il y a 2,400 rrnrde~ 
en service effectif, il est loisihlc au con­ 
seil communal d'accorder la Iorrnntion 
d'une compagnie <l'artillerie; sa force 
est proportionnée à celle du corps, de 
manière à ne pas dépasser le quaran­ 
tième <le la force totale, (Décret du 31 dë­ 
cembre 1830.) 

ART, 3 l. 

11 est permis de créer, de Ill mt•rnc 
manière, une cornpngnie d'artilleurs dans 
toutes les villes de rrue1·re : 1c nombre des 
ca nounicrs peut ètre porté à un quart de 
la force totale, (Dëcret du 31 decem­ 
bre 1830.) 

ART. 32. 

Les romprgnics d'artillerie font eu 
temps de paix le service concurremment 
avec les autres gardes. (Décret du 31 dd­ 
cembre 1830.) 

A11T.33. 

Il peul être fo: m('.,, cle la manière pns· 
critc par fort. 30, un corps de cavalcnc 
dans les villes, el pou1· autant qu'il se 
p1·ésentcuu moins trente vo loutuires prêts 
à s'équiper et à se monter a leurs frais. 

Le nombre des cavaliers ne peul dépas­ 
sor un homme sur dix de la force tutu le. 
(Dëcrot du 31 dëcembre 1830.) 
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Loia frauçaise$ 1u.- la garde nationale. 

subdivisions de compagnies des 1_:-anlcs 
uatiouaux inscrits sur le contrôle du scr­ 
vice ordinaire sera faite pat' le conseil de 
roccuscmon I. ( t:« du 22 mars 1 S:H.) 

ART, 36. 

Il pourra être formé une garde à che­ 
val dans les cantons ou communes où 
cette formation serait jugée utile au ser­ 
vice , et ou se trouveraient au moins dix 
r,:ardcs nationaux qui s'engagcraicnl à 
s'équiper ù leurs frais et à entretenir cha­ 
cun un cheval. (Loi rlu 22 mars 1831.) 

AnT. a7. 

li y aura par subdivision d'escadron l'i 
par escadron : 

Capitaine en premier 
Capitaine en second. 
Lieutenants , , , • , • , • 
Sous-lieu tenante .•.• 
ft!uTéc:-des-log1s chef 
l· ourner.,, ...• ,, .• 
Ma récham-des-Iog 1s. 
Brigadiers ......•.. 
Trompettes ...•...• 

Jfü.llBRE TOT.\!, D IIOMJIES. 

- ,. ~ g ;?i !. t: 0 0 ~ 0 - i;, "' ,.,. ,, - ,ni~ . -• -· " ,o -• .. ,._ 0 0 ~ 0 ~-0 
[' ~. ~ ,o ,,. ,~ -~ • Q Q ~ ~ . ., ~ .. •• " "' c.: 

. ' • • 1 1 1 . . . . • . 1 
• • 1 1 1 2 2 . 1 1 1 2 2 2 . ' • • • 1 1 
• . . . . l l 
1 2 2 3 4 4 8 
2 4 4 6 s 8 1B . 1 1 1 1 J 2 

(Lm: du 22 mars 1831.) 

ART, 38. 

Dans toutes les places de guerre et 
dans les cantons voisins des côtes, il sera 
formé des compagniesou dessuhdivisions 
de compagnies d'artillerie. A Paris , et 
d.ms les autres villes, une ordonnance du 

A..uhe1 lois. 
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llh,poslttons dn projet de lol. 

ÀBT. 29, 

La force d'une compagnie d'infanterie 
est fixée au minimum de quatre-vingts 
hommes, officiers, sous-officiers et capo­ 
raux compris. 

11 y aura par compagnie : 
Un capitaine, 
Un lieutenant, 
Deux sous-Iieuteuants, 
Un sergent-major, 
Quatre sergents, 
Un fourrier, 
Huit caporaux, 
Deux tambours. 

l,oi1 belges ■ur la garde ci•iquo, 

.A~r. 21. 

Il y o, dans chaque compagnie, un 
capitaine commandant, un lieutenant, 
deux sous-lieuteuants, un seri:rent•mojor, 
quatre sergents, un fourrier, huit capo­ 
raux et deux tambours, (Décret du 31 dé­ 
cembre 1830.) 

Aa•r. 18. 

Le batailton se divise en compagnies 
de 100 à 150 hommes chacune, sous-of­ 
ficiers et caporaux compris. (Décret du 
31 cf ëcembre 1830.) 
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Loi■ françaiae• tur la garde nationale, 

Roi pourra prescrire la formation et l'ar, 
memcnl de compagnies ou de subdivi­ 
sions de compagnies d'artillerie. L'ordon­ 
uance réglera l'orguuisation , la réunion 
ou la répartiuou dos compagnies. (loi dtt 
!!.2 mars 1831.) 

Autre• loi1, 

ART, 39. 

Les artilleurs seront choisis, par le 
conseil de recensement , parmi les gar­ 
des nationaux qui se préseuteruient vo­ 
loutaircrneut, et qui réuniraient, autant 
(JUe possible , les qualités exigées pour 
entrer dans l'artillerie. (loi du 22 man 
1831.) 

Formation des compagnies, 

ART. as. 
Il y aura par suhdi visiou de compagnie 

de gardes nationaux à pied de toutes 
armes : 

Lieutenants, .••.•.• , . 
Sous-lieutenants ••..•. 
Sergents ......•....•. 
C11poraux .•. , .•.• , ••• 
Tambours .•••• , •••• , 

NOJIBRE TOTAL D'UO!li!IES, 

- - - -~ .,. 
0 0 0 ci ~ "'' .., ..•. "' "' -~ ,, ., ,, , ~ 0 

"" 0 j; "' M .•. ~ = ~ ~ .li ,, 
"" . • . 1 l . 1 1 l 1 

1 ] 2 2 3 
1 2 4 4 6 
• • • 1 1 

(Loi du 22 mars 183I.) 

AaT, 34. 

La force ordinaire des compagnies sera 
de soixante à deux cents homrnes, néan­ 
moins la commune qui n'aura que cin­ 
quante a soixante gardes nationaux, for­ 
mera une compagnie. (Loi du 22 mars 
183I.) 
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Di8pol!!tiilcm~ d11 pl'ojei cle loi. 

ART, 30. 

Le bataillou sera composé de trois ù 
six compagnies, cl son ètut-rnajor tic : 

Un major, 
Un adjudant -major, } .1 - , • U -aut I'lUl ( e Un quart1cr-ma1trc, 1. g 
U 'd . Iieuleuaut, n me cciu, 
Un médecin-adjoint, ayaut nwc- de 

sous-lieutenant, 
Un adjudant sous-officier, 
Un tambour-maitre. 

- ·-·-··- - - -- ------ - - - -- -- ,:_· - ----- . - -- 

Lois h<'lges sur la gai-de civique. 

An. 18. 

Le bataillon se divise en compagnies 
de 100 à 150 hommes cbacune, sous-offi­ 
ciers et caporau:\ compris. (D<!cret du 31 
décembre 1830.) 

AR'f, 22. 

Le chef de bataillon a le titre <le rnn­ 
jor; s011 étal-major se compose d'un lieu­ 
tenant ucljuda11t-major , un lieutenant 
q uartier-maîtrc , un aide-chirurgie a-ma­ 
jor, un chirurgien sous-aid e-major , deux 
adjudants sous-officiers, dont l'un fait le 
service cle portc-drnpeau et un tambour­ 
maître. (Décret du 31 dëcembre 1830.) 
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Lo,, française~ sur la garcle nationnle, 

ART, 35. 

Il y aura par compnguio de garde na­ 
tionale à pied de toutes armcs : 

-... - 
NO~IBI\E TOTAL D'll0\111 ES. 

8 0 ~ è ;:;; 
Ir) - '"' -~ ..• ,,, 
0 0 §l 0 

"' OC) ~ 
~ "' ~ ~ 

"' "' "" 1 1 1- 
Capitaine en premier .•. 
Capitaine en second •.. , . . . 
Lieutenants .......•... 1 1 2 2 
Sous-lieutenants, ...... 1 2 2 2 
Scr11enl-mojor ..•.... , l 1 1 1 
Ser11ent-founicr ....... 1 1 ] l 
Sergents ..•••.....•... 4 Îl 6 8 
Caporaux ••••.•.•..... 8 12 12 lû 
Tambours .. , .•. , ..... l 2 2 2 

(Loi du 22. mars 1831.) 

A11.T, 43. 

Le bataillon sera formé <le quatre com­ 
pagnies au moins et de huit au plus.(Loi' 
du 22 mars 1831 .) 

ART, 44. 

L'état-major rlu bataillon sera com­ 
posé : 

D'un chef de bataillon, d'un adjudant­ 
majorcapitai11e, d'un porte-drapeau sous­ 
lieutenant, d'un chirurgien-aide-major, 
d'un adjudant-sous-ofâcier , d'un tam­ 
bour-maître. 

A Paris, lorsque la force effective 
d'un bataillon sera de 1,00O hommes et 
plus, il pourra y avoir un chef de batail­ 
lon en second et un deuxième adjudant­ 
sous-officier. (Loi du 22 mars 1831.) 

AaT. 45. 

Dans toutes les communes où le nom­ 
bre des gardes nationaux inscrits sur le 
contrôle du service ordinaire s'élèvera à 

Autres lo is. 
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Dl•po11itloos du projet dt~ loi. 

A:a.T.31. 

Le chef de légion porte le titre de co­ 
lonel, lorsqu'il commande trois batail­ 
lons, et de lieutenant-colonel, lorsqu'il 
n'en commande que deux. 

ART. 32. 

L'état-major d'une légion se compose, 
outre le chef de la légion : 

D'un lieutenaut-colouel , lorsque celle- 
ci a trois bataillous, 

D'un adjudant-major, l 
D'un quartier-maitre, 1 
D' . 'd • ayanl rang de un me ec111, .. 

, ca ntume. Dun rapporteur près 1 
le conseil de discipline, 

D'un sous-lieutena ut porte-drapeau, 
D'un tambour-major. 

Loill belges aur I" garde civique, 

ART. 23. 

Le chef de légion a le titre el le rang 
de colonel lorsqu'il commande au moins 
trois bataillons de 800 hommes en ser­ 
vice effectif, dans le cas contraire, il est 
lieutcna nt-colonel. 

L'etat-major de la légion se compose 
e11 outre de : 

Un lieutenaut-colouel, lorsque le chef 
de la légion a le titre et le rang de colo­ 
nel, un capitaine adjudant-major , un 
capitaine quartier-maître , un sous-lieu· 
tenant porte-drapeau , un chirurgien­ 
major et un tambour-major, (Décret du 
31 décembre 1830,) 
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Lois françaises sur la garde nationale, 

plus de 500 hommes, la garde nationale 
sera formée par bataillons. 

Lorsque, dans le cas prévu par l'art. 4, 
une ordonuaucc du Roi aura prescrit la 
formation en bataillons des gardes na tio­ 
nales de plusieurs communes, celte or­ 
dounance indiquera les communes dont 
les gnrdcs nationales <loi vent participer à 
la formation du nième bataillon. 

La compagnie ou les compagnies d'une 
commune ne }JDU1Tont jamais être ré­ 
parties dans des bataillons différents. (Loi' 
du 22 mars 1831 .) 

ART. 9. 

A Paris, il y aura deux chefs de batail­ 
lon par bataillon dans chaque légion, 
quelque soit le nombre d'hommes qui 
composent ce bataillon. (Loi· du l4jumet 
1837.) 

A11.T. 49. 

L'état major d'une légion sera com­ 
posée : 

D'un chef de légion colonel, d'un 
lieutenaut-colonel, d'un major chef de 
bataillon, d'un chirurgien-major, d'un 
tarnbo ur-major. 

A Paris, et duus les villes où la néces­ 
sité en sera reconnue, il pourra y avoir 
près des légions un officier-payeur et un 
capitaine d'armement. (Loi· du 22 mars 
1831.) 

.Autre• loi1. 
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Dlspo8itlon8 du projet de loi, 

An.T. 33. 

Dans les villes où la garde cmque se 
compose de plusieurs légions, il y aura 
un commandant supérieur, sous l'autorité 
duquel le Gouvernement placera les 
gardes des communes limitrophes. 

L'état-major du commandant supérieur 
sera, outre le chef d'état-major, com­ 
posé d'autant <l'aides-de-camp qu'il aura 
sous ses ordres de légions et de compa­ 
gnies d'armes spéciales, et du rapporteur 
près le conseil de discipline. 

Le grade <lu commandant supérieur et 
des officiers de son état-major sera fixé 
pm l'arrêté de leur nomination. 

A:RT. 34. 

Il y aura pour tout le royaume un 
mspecteur-général ayant rang d'officier 
général. 

Sou état-major sera composé d'un co- 

Lois belges sur ln garde civique. 

AR'l'. 17. 

Le corps cautonnal prend le nom de 
bataillon, toutes les fois qu'il ne dépaase 
pas 1,200 hommes en service effectif; 
dès qu'il dépasse cc nombre, il porte le 
nom de létrion cl se divise en bataillons 
de 800 hommes, au tant que foire se 
peul. 

Dans les villes où le nombre des gar­ 
des en service effectif pourra se diviser 
en fractions de '2,400 hommes, chaque 
fraction de celle nature formera une lé­ 
gion. i Dëcret du 31 décembre 1830.) 

ART. 17. 

Dans les villes où il y a plus d'un colo­ 
nel commandant de lée-ion, le chef de 
l'État désignern le colonel qui en aura le 
corurnandcrncn t supérieur. (Décret du 31 
dëcembre 1830.) 

ART, 24. 

Le grand état-major de la garde ci­ 
vique de toute la Belgique sera composé 
d'un G"éneral en chef, inspecteur-géné­ 
ral, un colonel chef d'ètat-major, un 
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Lois fran\'aises sur la garde nationalt1. 

ÂBT, 64. 

Dans les communes où la garde natio­ 
nale formera plusieurs lt·gions, le Roi 
pourra nommer un commandant supé­ 
rieur; mais il ne pourra être nommé de 
commandant su péri cm· des B'arcles natio­ 
nales de tout un département, ou d'un 
même arrondissement cle sous-préfec­ 
ture. 

Celte disposition n'est pas applicable 
au département de la Seine. (Lui dt« 22 
mars 1831.) 

A:aT, 65. 

Lorsque le Roi nura j11gô a propos de 
nommer, dans une cornrnune , u11 corn­ 
mandautsupérieur, l'état-major sera fixé, 
quant au nombre et aux grndrs des offi­ 
ciers qui devront le c1,mposer, par une 
ordonnance du Roi.( Lui du 2:2mars 183 l.) 

A ulre1 loi,. 
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Dl8poslilous du projet de loi. 

Iouel chef d'état• major, el de quatre 
aiclcs-d e-carn p officiers supéricu rs , jus­ 
qu'au rrradc de licuLC'nn11t-coloncl inclu­ 
sivemeut , 

TITRE V. 

OU ÉLECTIONS ET NO'l\ll~A.TIONS A.lJX GRA.Dl':S. 

A:RT. 35. 

Les titulaires de tous les grndes d'une 
compagnie sont élus par ceux (lui lu com­ 
posent. (Art. 122 de la Constitution) 

Lois belges snr la garde civique, 

licutenaut-colonr-! ou major sous-chef 
d'étal- major, deux aides-de camp du 
r,én<'.•rnl en chef, officiers supérieurs jus­ 
qu'au grade de lieutenant-colonel inclu­ 
sivcrucut. 
011 pourra joiudr o à l'{:lat-nwjor dei> 

officiers oppartcunnt aux armes spéciales. 
iDéoret du 31 décembre 1830.) 

ART, 9. 

L'inspcctour-genérnl et ses aides-de­ 
camp ont droit, lorsqu'ils soul en tournée 
par ordre du Gouverucme nt , aux mêmes 
frais de roule cl de séjour que ceux fixée 
pour les officiers d.c leur grade dans 
l'armée. 

Les fonctions de sous inspccteur-géué­ 
rnl sout supprimées. (Décnt du 22 juin 
1831.) 

AnT, 25. 

Les titulaires de tous les grades <l'une 
comparnic sont nommés pnr les gardes, 
à l'exception du sHr.e11t-nrnjor, dont la 
nomination appurtieut au capitaine. 

Les élections commencent pnr l<' grudt~ 
le plus é lcvé et ainsi sncccs~ivement, 
pour finir par ln nomiuatiou fies capo­ 
rau x. ( Dëcret du 31 décembre 183().) 
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Loi• franvaises sor la garde nationale. 

ART, 50. 

Dans chaque commune , les gardes 
nationaux appelés à former une compa­ 
gnie ou subdivision de compagnie, se réu­ 
niront sans armes et sans uniforme pour 
procéder, en présence du président du 
conseil de recensement, assisté par les 
deux membres les plus â;rés de ce con­ 
seil, iJ. la nomiuation <le leurs officiers, 
sous-officiers et ctipora ux, suivant les 
tableaux des art. 33, 35 et 37. 

Si plusieurs communes sont appelées 
à former une compagnie, les sardes na­ 
tionaux de ces communes se réuniront 
dans la commune ln plus populeuse pour 
nommer leur oapitaiue, leur sergent-ma­ 
jor et leur fourrier. (L()idu22mars 18~1.) 

- 

Autres loi,. 

Au. 122. 

Les titulaires de tous les grades, jus­ 
qu'à celui de capitaine au moins, sont 
nommés p:.ir les gardes, sauf les excep­ 
tiens jug·ées nécessaires pour les comp­ 
tables, (Consl'ùutz'on belge.) 

ART, 69. 

Il sera pourvu successivement par des 
lois séparées et dans le plus court délai 
possible, aux ohjets qui suivent : 

1 ° etc. 
5° L'organisation de la g-arde nationale 

avec I'interven lion des gardes nationaux 
dans le choix de leurs offioiers. ( Charf• 
frm,çaise.) 
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Dbpo#itloo• d11 projet de loi. 

ART. 36. 

Les élections se renouvclleut tous les 
cmq ans. 

Al\T. 37. 

Lorsqu'il y aura lieu de procéder à une 
élection, le chef de la garde convoquera 
ceux qui doivent y prendre part à domi­ 
cile et par écrit, au moins cinq jours 
avant celui fixé pour l'élection. 

Celle réunion sera considérée comme 
service obligatoire. 

---- ··-- - --=- ":=- ------ 

I.oia belges sur la garde civique. 

A1\'r. 28. 

Elles se renouvellent tous les cinq 
ans. (Drcret du 31 dëcembre 1830.) 

AaT, 1 ". 

Les gal'dcs cmques ayant droit de 
concourir à l'élection des titulaires aux 
grades dans leur compagnie, sont convo­ 
qués à domicile et par écrit, au moins 
six jours avant l'élection, par le bourg­ 
mestre de la commune où réside la com­ 

pagnie, (Décret du 23 ju'i'n 1831.) 
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ART, 60. 

Les officiers, sous-officiers el. capo­ 
raux seront élus pour trois ans. Ils pour­ 
ront être réélus, (Loi du 22 mars 1831.) 

ART. 50. 

Dans chaque commune, les gardes na­ 
tionaux appelés à former une compaguie 
ou subdivision de compagnie, se réuni­ 
ront sans armes et sans uniforme pour 
procéder, en présence du président du 
conseil de recensement, assisté par les 
deux membres les plus â(jés de cc con­ 
seil, a la nomination <le leurs officiers, 
sous-officiers cl caporaux, sui v ant les ta­ 
bleaux des art , 33, 35 et 37. ( Loi du 22 
mars 1831.) 

ART, 14. 

Sauf le cas d'élections géuérales ou de 
dissolution, lorsque les gardes nationaux 
seront convoqués pour une élection, celle­ 
ci ne ;era valable qu'nutaut que le tiers, 
plus un des gardes nationaux convoqués 
y auront pris pai·t. 

Le scrutin sera immédiatement clos 
après l'appel et le réappel ; et le bureau 
ne procédera au dépouillomcnt que si 
le nombre <les votes est cg.il au tiers plus 
un des inscrits. 

Si le nombre des gardes nationaux pré­ 
sents est inférieur au tiers plus un, il 
sera procédé à l'élection par les officiers, 
sous-officiers, caporaux et <lélé!fués exis­ 
tant dans la compagnie. 

Les sergents-majors et fourriers seront 
élus sur bulletins iudividuels: les ser­ 
gents et caporaux, sur bulletins de liste. 
Dans les deux cas l'élection aura lieu à 1a 
majorité relative. (Loi du l4jui!let 1837 .) 

20 
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AnT. 38. 

Le chef <le la g:anlc présirlcrn l'nssern­ 
hlée el en aura la police. 

Il sera 11:,sihté de deux sr ru tateurs choi­ 
sis par lui parmi les électeurs, et d'un 
quartier-maître comme sccrétan:c , 

Au\'. éleotious G'éuérnlcs, le c11cf de la 
gal'dc dMéc-ucrn, pour le suppléer dans 
la présidence des bureaux, les chefs de 
li•r,'Îon ou tout autre ofûcier supérieur. 

ART, 39. 

Le président fora connaître ù l'assem­ 
blée le nombre de places vacantes cl les 
noms des titulaires à remplacer. 

AR'l', 40. 

Les électious se feront pa1· bulletin 
non signé en corruncuçunt par le grade 
le plus élevé et e11 procédant séparément 
pour chaque grade. 

AR'l', 41. 

Chaque électeur, après avoir été ap .. 
pelé, remet son hulletin , écrit cl fermé 
nu président qui le dépose dans une urne 

Loi» belge• sur la garde oivïque, 

AnT, 2. 

LP bourgmestre ou l'un des membres 
cl u conseil municipal ou communal rlésr­ 
gné par lui, présido l'asacuihlée et en a 
ln police; il est assisté de deux persou­ 
ries choisies par le président parmi les 
électeurs, et du secrétaire <.HI d'un em­ 
ployé <lu secrétariat de la commune. 
( Décret du 23 juin 1831.) 

ART 3. 

Le président for,1 connaître a l'assem­ 
blée le no mhrc des places d'officiers , 
sous-officiers el capornux vacantes , el les 
uoms des titulaires à remplacer, (Décl'et 
du 23 Juin 1831.) 

Atrr. 25. 

Les titulaires de tous les grades d'une 
compag nie sont nommés pilr les gardes, 
à l'exception du serge11t-1J1ajor, dont la 
nomination uppartient nu capitaine. 
les élections commencent par le grade 

le plus élevé et ni nsi successivement, pour 
finir pur la nomination des caporaux. 
(Décret du 31 décembre 1830.) 

ART. 4. 

Les élections se font par bu Ilet in secret, 
en corrunençaut par legraddc plus élevé, 
conforrnérnvut à l'art. 25 de la loi <lu 31 
décembre 1830. (Décretriu '23juin 1831.) 

ART, 5. 

Le socrétnire fuit l'appel nominal par 
ordre alphabétique des gnrcles habiles a 
voter: ceux qui répondront a l'appel 
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(Voir l'art. 50 précité.) 

AaT. 51. 

L'élection des officiers aura lieu pour 
chaque grade successivement, en com­ 
mençant par le plus élevé, au scrn Lin 
individuel et secret, à la majorité absolue 
des suffrages. 

Les sous-officiers et caporaux seront 
nommés à la majorité relative. 

Le scrutiu sera dépouillé par le prési­ 
dent du conseil de recenscrucn t, nssisté 
comme il est dit dans l'article précédent, 
par au moins deux membres <le ce con­ 
seil, lesquels rempliront les fonctions de 
scruta leurs. ( Loi du 22 mars 183 1 . ) 

(P-oir l'art, 14 de la loi du 14 juillet 
1837, en regard de l'art. 37 du projet.) 

Autre■ loi,, 

ART, 26. 

Le présiden t du collège ou de la sec 
lion a seul lu police de l'assemblée. (Loi 
communoîe.s 

All'r. 28. 

Le président informe l'assemblée du 
nombre des conseillers à élire et du nom 
des conseillers à remplacer. (Loi com 
munale.) 

ART, 30. 

L'appel nominal est fait par ordre al­ 
phabétique des communes. 

Chaque électeur, après avoir été ap- 
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Dl•po8itions du projet de loi, 

placée sur le bureau, qui sera disposé de 
manière que les électeurs puissent cir­ 
culera l'entour ou ou moins y avoir accès 
pendant le dépouillement du scrutin. 

Au. 42. 

Le nom de chaque votant sera inscrit 
sur deux listes, l'une tenue par l'un des 
scrutateurs, et l'autre par le secrétaire, 

AaT, 43. 

Il sera fait un réappel des électeurs 
qui n'étaient pas présents. 

Cette opération achevée , le scrutin 
sera déclaré fermé. 

---- ---- --- - 

Lois belge!I sur le. garde OlYÏque. 

déposeront leurs suffrages dans une urne 
placée sur le bureau. Il sera tenu note de 
ceux qui auront vote (Décret du 23 jui'n 
1831). 

An. ~- 

Le secrétaire fait l'appel nominal par 
ordre alphabétique, des gardes habiles à 
voter; ceux qui répoudrcnt à l'appel dé­ 
poseront leurs suffrages dans une urne 
placée sur le bureau. 

Il sera tenu note de ceux qui auront 
volé. (Décret du 23 juin 1831.) 

ART. 7. 

Lorsque le dernier nom de la liste aura 
été appelé, il sera fait un second appel; 
ensuite le président déclarera le scrutin 
fermé. (Décret du 23juin 1831.) 
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Lois françaises 1ur Ja garde nationale, Autre, loi 1, 

pelé, remet s011 bulletin {·crit el fe1 rnt'· 
au président, qui le dépose dans 1111(' 
hotte ù deux sen ures, dont les clefs s011 t 
rcmises , I'uue au président el l'autre au 
pl us â&é des scru ta teu rs , 

Le président refusera. de rcccvuir les 
bulletins qui ne sont pas écrits sur pa­ 
pier blanc et non-colorié, CH cas de con­ 
testation, le bureau en décidera. (Lrn 
co11un,1mti!e.) 

A-R.T. 3\. 

La table placée devant le président et 
les scrutateurs sera disposée de tel10 
sorte que les électeurs puissent circu­ 
ler à. l'entour, ou du moins y avoir accès, 
pendant le dépouillement du scrutin. 
( loi commùnale.) 

ART. 32. 

Le nom de chaque votant sera insci-it 
sur deux listes, l'une tenue par l'un des 
scrutateurs, el I'uutre par le secrétuire ; 
ces listes seront signées par le président 
du bureau, le scrutateur et le secrétaire. 
(Loi communale.) 

ÂRT. 33. 

Il sera füit un réappel des électeurs 
qui n'étaient pas présents. 

Le réappel étunl terminé, le président 
demandera à I'csscmblée s'il -y a des élec­ 
teurs présents qui n'ont pas voté; ceux 
qui se présenteront immédiatement se­ 
ront admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin scr,1 
déclaré fermé. (Loi communale.) 

21 
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AnT, 44. 

Le nombre de bullcti 11s sera Yérif-ié 
11va11t le dépouillement; s'il est plus 
G'ran<l que celui des volants, il en sera 
fait mention au procès-verbal. 

Après lo dépouillemeut , si lu différence 
rend la majorité douteuse au premier 
tour du scrutin, le bureau fern procéder 
il un scrutin de ballotage, à l'égard de 
ceux dont l'élection est incertaine. Si cc 
doute existe encore lors d'un scrutin de 
ballotage, la députation permanente du 
conseil provincial décide. 

AR.T. 45. 

Un des scrutateurs prendra successive­ 
ment chaque bulletin, le déplient, le 
remettra au président qui en fera la lec­ 
ture a haute voix el le passera à l'autre 
scrutateur. 

Le résultat de chaque scrutin sera 
immédiatement rendu public. 

ART, 46. 

Les bulletins blancs, ceux dans lesquels 
le volant se serait fait connaitre, ceux qui 
ne sont pas écrits à la main, et sur papier 
blanc non-colorié, ceux qui ne contien­ 
nent pas un suffrage valable sont nuls et 
n'entrent pas en ligne rle compte pour 
fixer le nombre des votants, 

Sont valides les bulletins qui contien­ 
nent moins ou plus de noms qu'il n'y a 
de titulaires à élire; les derniers noms 
formant l'excédant ne comptent pas, 

Sont nuls les suffrages qui ne contien­ 
nent pas une désignation suflisante, 

Loi! Leige• 111u la garde civique, 

A.1vr. 8. 

II sera procédé immédiatement au dé­ 
pouillement du scrutin, les bulletins 
seront comptés : s'il s'en trouvait plus 
<JlÙI 11'-y avait de volants, le scrutin serait 
déclaré nul. (Décret du 23jm'n 183I.) 
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l.oia fra11çaî,e, ••••. la garde uationale, .Autres loi•. 

ART. 34. 

Le nombre des bulletins sera vérifié 
avant le dépouil lcmcnt. S'il est plus grand 
ou moindre que celui des votants, il en 
sera fait mention au procès-verbal. 

Après le dépouillement général, si ln 
différence rend la majorité douteuse au 
premier tour de scrutin, le bureau prin­ 
cipal fait procéder à un scrutin d~ balle­ 
rage. 

Si ce doute existe lors d'un scrutin de 
ballotage, la députation permanente du 
conseil provincial décide. ( Loi commu­ 
nale.) 

ART, 35. 

Lors du dépouillement, un des scruta­ 
teurs prend successivement chaque hul­ 
letiu, le déplie, le remet au président qui 
en fait la lecture à haute voix et le passe 
à un autre scrutateur. Le résultat de cha­ 
que scrutin est immédiatement rendu 
public. (Loi communale.) 

ART, 37. 

Sout u uls les bulletins qui ne co ntien - 
uent aucun suffrage valable, ceux dans 
lesquels le volant se fait connaltre, ainsi 
que ceux qui ne sont pas écrits à la maiu. 
(Loi comnumale.) 

AnT. 39. 

Soul valides les bulletins contenant 
plus ou moins de noms qu'il n'est pres­ 
crit; les derniers noms formant l'excé­ 
dant ne comptent pas. (Loi communale.) 

Al\T. 40. 

Sont nuls tous les suffrages qui n<.' 
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Dispositions dn f)l•ojct de loi. 

ART. 47. 

Nul n'est élu officier au premier tour 
de scrutin, s'il ne réunit plus de la moitié 
des voix. 

Al\T. 48. 

Si la majorité n'a pas été acquise au 
premier tour de scrutin, le Lureau fait 
une liste des personnes qui ont obtenu le 
plus de voix: cette liste contient un nom­ 
bre de noms double de celui des grades 
a remplir. Les suffrages ne peuvent être 
donnés qu'à ces candidats. 

La nomination a lieu à la pluralité des 
votes. 

S'il y a parité de voles, le plus âgé 
'f!' I sera prerere. 

ART, 49. 

Les sous-officiers et les caporaux ou 
brigadiers son L élus à la pluralité des voix. 

Loi• belgea nu la iarde cîviq:u~. 

:hT. 10. 

L'élection a lieu il la rnajoritc absolue 
des suffrages. (Décret du 23 juin 1831.) 

A.RT, 11. 

Si tous les individus à élire n'ont pas 
été nommés au premier tour de scrutin, 
le bureau fait une liste des personnes qui 
ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient un nombre double 
de noms de celui des individus à nom­ 
mer. 

Les suffrages ne peuvent être douués 
qu'à ces candidats, cl leur uominatiou a 
lieu à ]a pluralité des voix ; dans tous les 
cas de parité, le plus âgé sera préféré. 
(Décret du 23juin 1831.) 
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ART, ô 1, 

L'élection des officiers aura lieu pour 
chaque gt'a.de successivomcut , en com­ 
mençant par le plus élevé, au scrutin in­ 
dividuel et sccret , a la mnjorit<'• absolue 
des suffrages, 

Les sous-officiers el (~aporaux seront 
nommés à \a majorité relative. (Lot du 
22 mars 1831.) 

(Pofr l'art. 14 de la loi clf' 1837 eu 
regard de l'art. 37 du projet.) 

§ 4, Les sergents-majors et Fourriers 
seront Hus sur hulletius individuels, les 

porte ut l'ab une désignation suffisante; 
le lnn cnu en décide, comme dam, tous 
les autres cas, sauf recours à lu députa­ 
tion pcrmnm-nto du conseil provincial. 
( lot communale.s 

AnT. 41. 

Nul n'est élu au premier tour de scru­ 
tiu , s'il ne réunit plu, de la moi1ic des 
voix, ( loi communa/e.) 

ART, 42. 

Si tous les conseillers à élire dans le 
collège n'ont pas été nommés au premier 
tour de scrutin , le bureau principal fait 
une liste des personnes qui ont obtenu 
le plus de voix 

Celte liste contient deux fois autant 
de noms qu'il y a encore de conseillers à 
élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés 
qu'à ces eaudrdnts, 

La nomination a heu à la pluralité des 
votes. 

S'il y a parité de votes, le plus agé est 
préféré, (Loi communale.) 
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A11T. 50. 

Les membres du hurenu rérligerou l, 
séance tenante, procès-verbal de l'élec­ 
tion, et en adresseront un double dans le 
délai de trois jours aux bourgmestres des 
communes intéressées. 

ART. 51. 

Après le dépouillement les bulletins 
seront brûlés en présence de l'assemblée, 
sauf ceux qui auront donne lieu à con­ 
testation, qui seront annexés au procès­ 
verbal. 

ART, 52. 

Si la corn pnguie est formée de gardes 
de plusieurs communes, ceux-ci se réuni­ 
rout pou1· la norniuation du capitaine 
dons la plus populeuse, après avoir pro­ 
cédé séparément à l'élection des officiers, 
sous-officiers et caporaux, dans la pro­ 
portion q11i sera fix4'.•e par la députation 
permanoute , en prenant pour base le 
uomhrc <k g·ard(•::, de chacune d'elles. 

ART. 53. 

Nul ne pourra être élu officier, s'il ne 
possède l'une des conditions suivantes: 

l O Avoir servi honorablement comme 
officier, adjudant sous-officier, serrrc·nt­ 
major ou maréchal-des-logis chef dans 
I'arrnée ; 

2.0 Être électeur, fils ou gendre d'élec- 

---~ ' - -·- .. ·• : . - --- ·, ... · .... 

Lois belges sur ln garde civique. 

ART, 12. 

Les membres d 11 huren u rédigeron t, 
séance tcnnutc , procès-verbal de l'élec­ 
Lion, et en transmettront copie au chef 
du corps nuque! l'élu appartient. (Décret 
clu 23 juin 1831.) 

ART. 13. 

Apres le dcpouillement, les bulletins 
seront brûlés eu présence de l'assemblée. 
(Décret du 23juin l831.) 

ART, 15. 

Lorsque les gardes civiques de plu­ 
sieurs communes font partie d'une même 
compagnie, ils se réunissent pour I'élec 
Lion <lu capitaine et du fourrier , confor­ 
mém cnt a l'art. 26 de ln loi du 31 clé­ 
comhre 1830 .. clans ln commune qui sera 
désir,née à cet effet par la commission 
permanente du conseil provincial. (Dé­ 
cret du. 2..'l juin 1 831 . ) 

AnT. 14. 

Nul ne pourra ètre élu officier s'il ne 
possede l'une des conditions suivantes : 

l O A.voir servi dans l'armée comme 
officier ou sous-officier; 

2.0 Paycr per soi-même ou par son père 
ou par sa mère la quantité des coutribu­ 
tiens ci- après déterminées, suivant la 
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sergents et caporaux:. sur bul letius de lis Le. 
Dans les deux cas, l'élection aura lieu à 
la majorité relative. (.loi rJ,u l 4 j2,i"/let 
1837 .) 

.AllT, 50. 

S 2. Si plusieurs communes sont appe­ 
lées a former une compagnie, les gardes 
nationaux de ces communes se réuniront 
dans la commune la plus populeuse pour 
nommer leur capitaine , leur sergent­ 
major et leur fourrier. (Loi du 22 mars 
1831.) 

A.utre1 lois. 

ART. 44. 

Après le dépouillement, les bulletins 
qui n'auront pas donné lieu à contesta­ 
tion seront brûlés en présence de l'as­ 
semblée, (Loi commmuale.) 
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leur, pour la formation du conseil com­ 
munal; 

3° Être porté d'office sur une liste 
d'éligibles par le chef du corps. 

Les réclamations contre la validité des 
élections seront portées dans les dix jours 
devant la députation permanente du con­ 
seil provincial, qui statuera sans recours. 

ART, 55. 

Les officiers des gardes civiques acti­ 
ves qui, un mois après leur élection, ne 
seront pas complètement armés et équi­ 
pés, seront considérés comme démission­ 
naires et remplacés. 

Loi& l;>elges sur la garde oivique. 

population de la commune à laquelle 
lu gaxde civique appartient. 

Dans los comm. au-dessous de 2,000 bah. 20 ft. 
de 2,000 à 5,000 30 
de 5,000 à I0,000 40 
do l0,000 à 15,000 ~O 
do 15,000 à 20,000 60 
de 20,000 û 25,000 70 
de 25,000 n 30,000 BO 
do 30,000 ,i 35,000 90 
do 35,000 ù 40,000 100 
de 40,000 à 60,000 110 
do 60,000 et au-dola 120 

8° Être porté d'office sur la liste des 
éligibles pm· le commandant du corps. 
( Loi· du 2 janm'er 1835.) 

ART. 11. 

En cas de réclamation contre la validité 
des élections, le conseil cautouual sta­ 
tuera. 

Ceux qui se trouveraient lésés par la 
décision du conseil, pourront en appeler, 

' conformément à l'art. l5 du décret du 
3l décembre 1830. (Decret du 22 juin 

1 1831'.) 

ART. 6. 

Dans les communes où la présente loi 
sera mise à exécution, les gardes devront 
se pourvoir de l'uniforme dans le mois 
après qu'ils eu auront reçu l'ordre de leur 
chef de corps. 

Tout refus, toute négligence de se 
conformer à cet ordre, sera puni d'une 
amende de fr. 60 au profit de la corn­ 
mune, qm demeurera chargée de fournir 
l'uniforme. 

L'officier jugé en retard sera considéré 
comme démissionnaire; lejugemcnt sera 
prononcé pat· le conseil de discipline. 
(Loi du 2janvier 1835,) 
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Les réclamations élevées relativement 
a I'inobservation des formes prescrites 
pour l'élection des officiers el sous-offi­ 
ciers, seront portées devant le jury de 
révision, qui décidera sans recours. (Loi 
du 22 mars l 831 , ) 

AnT. 55. 

Si les ofliciers de tout grade élus 
conformément à la loi, ne sont pas, au 
bout de deux mois,complètcmeut armés, 
équipés et habillés suivant l'uniforme, 
ils seront considérés comme démission­ 
naires et remplacés sans délai. ( Loi du 
~2 mars 1831.) 

Autre• lois. 

An'r, 45. 

Toute réclamation contre l'élection 
devra, à peine de déchéance, ètre forrnée 
dans les dix jours de la date du procès­ 
vc: bnl. ( loi communale.) 
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AnT. 56. 

Une commission d'examen, composée 
d'un officier de chaque graclc, nonnnéc 
annuellement pur le chef de la garde et 
présidée par lui, prononcera le rempla­ 
cement des officiers qui, six mois après 
leur élection, ne eonnaltront pns les trois 
prernièrcs écoles et le rl\glcmcnL sur le 
service de g·aruison, et des sous-offioicrs 
qui ne connaitront pas les écoles du sol­ 
dat el de peloton, et des scrgcn ts-rnajors 
et fourriers qui ne seraient pas aptes à 
remplir ces fonctions. 

Dans le cas du présent article, les titu­ 
Iaires déclarés démissionnaires ne pour• 
rout être élus à un grade qu'aux élections 
géuérnles. 

ART, 57. 

Le gouverneur peut, à la demande 
du chef de lu garde et après avoir pris 
l'avis du collége écheviunl, suspendre 
tout officier élu. Celui-ci sera préalable­ 
ment entendu dans ses observations, 

Si dans les deux mois il n'intervient pas 
d'arrêté royal qui prolonge la suspension, 
celle-ci cesse d'avoir son effet. 

Si l'officier n'est pas rendu à ses fonc­ 
Lions dam; le cours de l'année, il sera pro· 
cédé a une nouvelle élection. 

L'officier ainsi suspendu ne peut être 
élu à un grade qu'aux élections générales. 

ART. 58. 

En cas de vacance d'un grade, les élec- 

Lois belges sur la garde civique. 

AR'r. 16. 

Il sera nommé pour chaque corps , 
uue commission d'examen qui sera com­ 
posée d'un officier de chaque grade, et 
qui, sous la présidence du chef du corps , 
prnnonccra le remplacement des officiers 
qui, trois mois après leur élection, 11c 
couna ltrcut pas les deux premières éco­ 
les, cl des sous-officiers qui ne connai­ 
tront. pas l'école du soldat. 
Lorsque le premier ban est en activité 

le corumandan t de la garde à le même 
droit. (Loi' du 2 janvier 1835.) 

AaT. 28. 

En cas de vacatures dans une compa- 
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Yoir l'art. 55 qui précède, 

Al\T, 61. 

Sm· l'avis du maire el du sous-préfet, 
tout officier de la garde natiouale pourra 
être suspendu de ses fontions pendant 
deux mois, par arrêté moti vé du préfet 
pris en conseil de préfectu re, l'officier 
préalablement entendu dans ses obser­ 
vations. 

L'arrêté du préfet sera transmis immé­ 
diatement par lui au Ministre de l'Inté­ 
rieur. 

Sur le rapport du l\'lioistre, la suspen~ 
siou pourra être prolongée par une or­ 
donnance du roi. 

Si dans le cours d'une année ledit 
officier n'a pas été rendu à ses fonctions, 
il sera procédé à une nouvelle élection. 
(Loi du 22 mars 1831.) 

A11.T. 62. 

Aussitôt qu'un ernploi quelconque de- 

Autre, loi,. 
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tcu rs scron t convoqués dans I es deux 
mois : celui qui est appelé il cc grade, 
achève Je terme de celui qu'il remplace. 

AnT. 59. 

Le membre de la garde élu à un grade 
qu'il a accepté, ne peut donner sa démis­ 
siou que dans le courant du mois de jan­ 
vier , à moins qu'il n'ait transporté sa rési­ 
dence dans une autre commune. 

ART, 60. 

Le chef de la légion nomme : 
L'adjudant-sous-officier, le tambour­ 

major et Je tambour-maître. 

ART. 61. 

Le Roi nomme l'inspecteur-général et 
les officiers de son éta t-major. Il nomme 

Lois belges sur la garde oiviquE-, 

gnic ou dans l'état-major, il en est donné 
connaissance au hourgmest ro de la com­ 
mune ou du chef-lieu dL1 canton, pour 
qu'il puisse ètrc procédé, sans clé lai, au 
remplacement du titulaire manquant, 
(Dëcret du 31 dëcembre 1830.) 

ART, IO. 

Tou L officier, sous-officier ou caporal 
qui n accepté son grade, ne peut donner 
sa démission, sauf le cas de changement 
de domicile, que chaque année du I •• 
janvier au 25 février. (Dëcret du 22juin 
1831.) 

An. 11. 

Le tambour-major est nommé par le 
chef de la légion. (l>dcret du 2 janvier 
1835.) 

Aa'l', 29. 

Au chef de l'État appartient la nomi­ 
nation du général en chef et de l'état- 
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viendra vacant, il sera pourvu au rem­ 
placement, dans les formes établies par 
la présente loi. (Loi du 22 mars 1831.) 

ART. 15. 

Dans l'intervalle d'une élection rrcnc- , 
rale à l'outre, le remplacement des oŒ.- 
cicrs , sous-officiers, en poraux et délégués 
aura lieu scion les besoins du service. 
(Loi du 14ji,i!lr!l 1837.) 

ART. 57. 

L'adjudant-sous-offlcier sera nomme 
par le chef de légion ou de bataillon. 
(loi rb, 22 mars 1831.) 

ART, 58. 

ll sera nommé aux emplois autres que 
ceux désignés ci dessus (c'est-à-dire a 
ceu:e de tambour-maJor et de tambour­ 
maître), par le maire lorsque la garde 
nationale sera communale, et par le sous­ 
préfet pour les bataillons canto nnaux. 
(Loi' du '2.2 mars 1831.) 

Al\T. 56. 

Les chefs de légion et les lieute­ 
nants-colonels seront choisis par le Roi, 

- ------ -~--~~ -- 

Autre• lois. 

24 



( 94 ) 

Dl~po8ltio •• s du 1wojet tic loi. 

<·ualcment, mais parmi les aardcs <le la 
commune ou des communes dont le corps 
se compose, le commandant supérieur, 
les officiers de son ètut-mnjor, les chefs 
de lé3"ion, les liouteuants-coloncls, les 
majors, les ndjurlants-mnjors, les quar­ 
t iers-rna îtrcs, les ra p portcu rs , les méde­ 
cins de légion et de bataillon, et les 
porte-drapca t1. 

Loi1 belges aur la garde civique. 

major général de la garde c1V1que. 
Les colonels elles licuteunnts-colouels 

sont choisis par le chef de l'Etat parmi 
les majors cl les capitaines de légion. 
( Décret du 3 l dëceuibre 1830.) 

ART, l 7. 

Dans les villes où il y a. plus d'un co­ 
lonel commandant de Iégiou, le chef de 
l'Etat désigncru le colonel qui en aura le 
commandement supérieur, ( Dëcret du 
3 l décembre J 830.) 

An·r. 12. 

Les colonels et licutcuauts-colouels 
dont la nomination appartient au chef 
de l'Etat, seront choisis par lui, parmi les 
officiers de la légion d'un grade supé­ 
rieur iJ. celui de lieutenant. ( Décret du 
22juin 1831.) 

ART, 27. 

Les chefs <le bataillon et leurs états­ 
majors sont nommés par les officiers du 
bataillon. 

Les étals-majors des chefs de legiou et 
des colonels en chef sont nommés par les 
officiers de la lés-io11 ou <les légions. 
(Décret du 31 décembre 1830.) 

ART, 11. 

Les adjudants-majors et le quartier­ 
maitre sont nommés par le Roi. ( Loa' du 
'},janvier 1835.) 

.Au. 12. 

Dans les 'Villes où il y a plusieurs lé- 
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sur une liste de dix candidats, présentés 
à la majorité relative, par la réunion : 

1 ° De tous les officiers de la légion ; 
2• De Lous les sous-officiers, caporaux 

et gardes nationaux dèsignés dans cha­ 
cun des bataillons <le ln légion pour con­ 
courir au choix du chef de bataillon, 
comme il est dit art, 53. (Loi du 22 mars 
mars 1831.) 

ART. 57. 

Les majors , les ndjudunts-rnnjors , 
chirurgiens-majors et aides-majors seront 
nommés par le Roi. 

. . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Le capitaine d'armement et l'officier 

payeur seront nommés par le cornman­ 
daut supérieur ou le préfet, sur la pré­ 
sentation du chef de légion. (Loi d" 22 
mars 1831.) 

An. 10. 

Dans le département de la Scine,les 
officiers de compagnie, les porte-drapeau 
et chefs de bataillon ne peuvent être choi­ 
sis que dans la circonscri ptiou de 1a légion, 

Les chefs de lég-ion et les lieutenants­ 
colonels peuvent l'être dans toute i'éren- 
duc du département. (Lo-i du 14 juil­ 
let J 837 .) 

ART. 64. 

Dans les communes ou la garde natio­ 
nale formera plusieurs légions, le Roi 
pourra nommer un commandant supé­ 
rieur. 
Il ne pourra être nommé de cornman­ 

dant supérieur des l}'Urdes nationales de 

Autre. loi,, 
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----------- ---- -- --- -~---- 

Lois belges sur la garde civique, 

gions, le Roi déterminera la oornposn ion 
du l'état-major du colonel en chef. (I.oi 
du 2fanvier J 835.) 
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Lois fran9ai~e& sut- la garde nationale, 

tout un département, ou <l'un même ar­ 
rondissement de sous-préfecture. Celte 
disposition n'est pas applicable nu rlùpnr­ 
temenl de la Seine. (Loid« 22mars 1831.) 

AR'l', 65. 

Lorsque le Roi uura jugé à prnpos de 
110111mer dans une comrnmuue un corn­ 
inandant supérieur, l'état- major sera 
fixé, quant au uomhre cl aux grades des 
officiers qui devront le composer, par 
une ordouuuucc du Roi. 

Les officiers d'état-major seront nom­ 
més par le Roi, SUI' la présentation du 
commaudant supérieur, qui 11c pourra 
choisir les candidats que parmi les gar­ 
des nationaux de la commune. (Loi du 22 
mars 1831 .) 

ART. 103. 

Le sous-préfet choisira l'officier mp­ 
porteur ou les sous-officiers rapporteurs 
et secrétaires du conseil de discipline, 
sur des listes de t1 ois candidats désignés 
par les chefs de légion, ou, s'il n'y a pas 
de légion, par le chef de lm ln ilion. 

Dans les communes où il n'y a pas <le 
bataillon, les listes de candida ls seront 
dressées par le plus ancien capitaine. 

L('S rapporteurs, rapportcurs-ndjoiuts, 
secrétaires et secrétaires-adjoints scron t 
nommés pour trois nus; ils pourront être 
réélus. 

Le préfet , sur le rappol'l des maires 
et des chefs de corps, pourra les révo­ 
tJuer: il sera, daus cc cas, procédé immé­ 
diatement à leur remplacement, par le 
mode de nomination ci-dessus indiqué. 
(loidu22mars l831.) 

ART. 11. 

Les chirurgiens-majors devront ètre 

Autre. loia. 
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Dl8JU)Sli10■18 du t)t•ojct tic loi. 

AaT. 6i. 

Tous les officiers de la rrarde clVlquc 
prêleron t, av ont d'entrer en Fonctions. 
le serment dont la teneur suit: 

cc Jejurc fidélité au Roi, obéissance à 

la Constitution et aux lois du peuple 
helge." 

ART, (j3, 

Le Roi pourra conserver honoraire­ 
ment leur grade a ceux qui, ayanl servi 
honorablement comme officiers, pendant 
dix nus, dans l'une des crardcs mainte­ 
nues en activité, aux termes de l'art. 4 
de la présente loi, cesseraient, par leur 
àgc, <le faire partie de la garde civique. 

TITRE VI. 

BAl:llLLEMEI'l"T, ÉQUIPEMENT, ARlllE!UEl'IT, 

ART, 64. 

L'uniforme des diverses armes de la 
garde civique, et les si3nes distinctifs des 
grades seront déterminés par le Roi. 

Lois belges sur la garde civique. 

Âl\T, 53. 

L'uniforme de la garde cmque con­ 
siste en une blouse de toile bleue, avec 
liseret rouge au col, aux: épaulières et 
aux parements des manches; un shako 
couvert en toile cirée, surmonté d'un 
porupou dont la couleur est à fixer par 
les chefs de corpn et une ceinture en cuir 
noir bouclée devant. (Décret du 31 dé­ 
cembre 1830.) 
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choisis et résider dans la circouscription 
de la légion, et les chirurgiens a ides ma­ 
jors dans la circonscription du bataillon. 
( lm' du 14 juitlet 1837.) 

.A1:1:r. 59. 

Les officiers de tous gr(ldes prêteront 
serment de fidélité au Roi des Français, 
et d'obéissance à la charte constitution­ 
ne1le et aux lois du royaume. (Loi du, 22 
mars 1831.) 

ART. 68. 

L'uniforme des gardes nationales sera 
déterminé par une ordonnance du Roi : 
les signes distinctifs des grades seront les 
mêmes que ceux de l'armée, (Loi du 22 
mars 1831.) 

Autres lois. 

Tous les fonctionnuires de l'ordre judi­ 
ciaire et administratif, les officiers de la 
garde civique, ctc., seront tenus, avant 
d'entrer en fonctions, de prêter le ser­ 
ment dont la teneur suit : 

"Je jure fidélité au Roi, obéissance à 
la Constitution et aux lois du peuple 
belge. 11 (Loi d" 20 jui'llet 1831.) 
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Dl8p08liloDfil thl p1•ojct d(l loi. 

ART, 65. 

Tout refus ou toute négligence de la 
part des gardes de se pourvoir, à leurs 
frais, <le leur uniforme, dans le mois de 
l'avertissement donné par le chef de la 
Ganle, sera puni d'une amende de cent 
francs au profit de 1a commune qui sera 

Lois helget aur Ie g"tde oiviquc, 

AR'l'. 54. 

Les sous-officiers el les capomux out 
les mêmes marques distinctives que ceux 
<le l'armée. Les officiers portent deux 
contre-épaulettes jaunes, des uic:uillctlcs 
tricolores au bras gauche, l'épée et la 
drurronnc d'or. 

Les distinctions (les grades se font 
comme dans l'armée, par le mélange du 
blanc et du jaune, avec cette différence, 
que les contre-épaulettes des officiers 
subalternes sont en laine, et celles des 
officiers su périeurs seu lcrnent en or et 
ars·cnt. (Décret du 31 dëcembre 1830.) 

ART. 13. 

Le chef de l'État désignera l'uniforme 
que porteront les compagnies d'artillerie 
et de cavalerie. (Loi du 22juin 1831.) 

Al\T, 1 ••. 

Le Roi pourra changer l'uniforme de 
la garde civique dans les villes fortifiées 
ou dominées par une forteresse, et dans 
les communes dont la populution excède 
5,000 habitants. Il pourra également le 
changer dans les communes où cette 
mesure sera réclamée par le conseil de 
régence. 

Le prix de l'uniforme d'un simple 
garde ne pourra dépasser fr. 50. (Loi du 
2j'anvier 1835.) 

ART, 14. 

Le gardes qui refuseraient de s'Iiabil­ 
Ier, aux termes de l'art. 55 de la loi du 
31 décembre 1830, seront punis d'une 
amende de 7 florins au profit de la com­ 
mune chargée alors de pourvoir à l'équi­ 
pement. (Loi' du 22juiri 1831.) 
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Al\T. 19. 

Dans le département de la Seine, l'uni­ 
forme et l'équipement sont obligatoires 
pour tout garde national qui n'en est pas 
dispensé par le conseil de recensement. . . 

L'infraction au§ 1 •• du présent article, 

Â.\.l.lre• Io is, 

26 
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Dlspo,-;iti0Jl8 tlll pl'ojet de loi, Lois belges sur la garde civique, 

chargée de fournir l'uniforme dans la 
quinzaine du versement de l'amende. 

Néanmoins, dans le cas où quelques­ 
uns des gardes incorporés en vertu de 
l'art. 26 ne pourraient pas s'habiller a 
leurs frais, la commune sera tenue d'y 
pourvoir en tout ou en partie, dans le 
délai d'un mois. 

Au. 66. 

Les objets d'armemen t et d'équipe­ 
ment, les caisses de tambour, trompelles 
et cornets seront fournis à la garde, aux 
frais de l'Etat qui en conservera la pro­ 
priété. Ils sont insaisissables. 

AnT. 6. 

Dans les communes où la présente loi 
sera mise à exécution, les gardes devront 
se pourvoir de l'uniforme dans le mois 
après qu'ils en auront reçu l'ordre de 
leur chef de corps. 

Tout refus, toute négligence de se con­ 
former à cet ordre, sera puni d'une 
amende de fr. 60 au profil de la com­ 
mune, qui demeurera chargée de fournir 
l'uniforme, 

L'officier jugé en retard sera considéré 
comme démissionnaire; le jugement sera 
prononcé par le conseil de discipline. 
(Loi du 2 Janvier 1835.) 

ART, 7. 

.Dans les localités dont les resssources 
ne suffiraient pas a l'exécution des dis­ 
positions qui précèdent, le Gouverne­ 
ment, a près avoir pris connaissance de 
la situation financière de la commune, 
pourra autoriser I'admininistration locale 
à exiger de chacune des familles aisées 
dont il est fait mention a l'art. 60 de la 
loi générale, de fournir soit la totalité, 
soit une partie déterminée du prix de 
l'uniforme d'un garde. ( Loi du 2janvier 
1835.) 

ART. 56. 

Les fusils, gibernes et buffleteries né­ 
cessaires à l'armement de la garde civi­ 
que et les sabres de sous-officiers, avec 
baudriers noirs, sont fournis par l'État. 
(Decret du 31 décembre 1830.) 
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Lois françaises sur la garde nationale, 

sera considérée comme refus de service, 
d'ordre et de sûreté, cl punie des mômes 
peines. (Loi du. 14 j1âllet 1837.) 

Autre, Joi1. 

AaT. 69. 
Lorsque le Gouvernement jugera né­ 

cessaire de délivrer des armes de guerre 
aux e-ardes nationales, le nombre d'armes 
reçues sera constaté dans chaque muni­ 
cipalité, au moyen d'états émargés par 
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Le garde qui les a reçus en est respon­ 
sable; il doit les entretenir à ses frais et 
les rendre en hon étal, à l'expiration de 
son temps de service. 

ART, 67. 

Le chef de la garde est tenu, sous sa 
responsabilité personnelle, de passer ou 
de faire passer par les chefs de légion, ou 
par les chefs de bataillon ou par les com­ 
mandants de compagnie, une fois par 
semestre, des inspections d'armes et d'é­ 
quipement. 

Ces inspections auront lieu, autant que 
possible, le dimanche. 

ART, 68. 

Les munitions nécessaires au service 
et aux exercices de la garde civique seront 
fournis par le Département de la Guerre. 

TITRE VII. 

ADMINISTI\A. TION. 

ART. 69. 

Les dépenses résultant de l'organisa­ 
tion de la garde civique sont à la charge 
des communes. (Art. 151 de la lo-i com- 
111unale.) 

LQis belge, SUl" la. garde civique. 

AR'l', 57. 

Chaque garde est responsable de ses 
armes; il doit les tenir en bon état et les 
rendre telles à l'expiration de son temps 
de service. 

Cependant les réparations en cas d'ac­ 
cident et causées par le service sont à la 
charge de l'État. (Dëcret du 31 dëcembre 
1830.) 

A:B.T. 16. 

Dans Je ras où la partie des rétrihu­ 
tions et amendes , affectée aux frais gé­ 
néraux de la garde cantonnale, serait 
insufllsante, le conseil d'administration 
portera au budget la somme nécessaire 
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les gardes nationaux, a l'instant 011 les 
armes leur seront délivrées, 

L'entretien de l'armement est ù la 
charge du gnrcle uati ona l, et les rèpara­ 
tions, en cas d'accident causé par le ser­ 
vice, sont à ln charge rlc lrt commune. 

Les gardes nationaux et les communes 
sont responsables des armes qui leur au­ 
ront été délivrées; ces armes restent la 
propriété de l'Etat. 

Les armes sont poinçonnées et numé­ 
rotées. (Lm du 22 mars 1831.) 

ART. 79. 

La garde nationale est placée, pour 
son administration et sa comptabilité, 
sous l'autorité administrative et munici­ 
pale. 

Les dépenses de la garde ou tionale 

Autres loi,. 

AR'I'. 131. 

Le conseil communal est tenu de por­ 
ter annuellement au budget des dépenses 
toutes celles que les lois mettent à la 
charge <le la commune , et spécialement 
les suivantes : 

27 
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ART, 70. 

Toutes les indemnités, rétributions ou 
amendes en matière de garde civique', 
sont perçues au profit des communes, 
déduction faite des frais de recouvrement 
ou de poursuite qui pourraient tomber a 
leur charge. 

ART, 71. 

Il y aura dans chaque légion ou corps 
un conseil d'ad ministre tiou chargé de 
dresser annn cl le ment le budget des <lé­ 
peusC's, <le mandater sur le quartier-mai­ 
trc jusqu'à concurrence des crédits ou­ 
verts et d'arrêter le corn plc crue cet officier 
doit rendre chaque année. 
Le conseil d'ndmiuistrution rend compte 

tous les aus de s11 gestion financière. 

Lois belges sur la garde civique. 

pour couvt ir les <l(penscs qui !-('l'OllL vo­ 
t(-cs ]Hll' le conseil mu nicipal dans les 
oonunuucs dont les ff11I'dcs Iurmcut uu 
corps distinct. 

Lorsque le canton comprendra plu­ 
sieurs comrnuucs , la comrnissiou perma­ 
nente du cons.-il provincial approuvera 
ou lll'!'Ôlcrn dé·fi11i tivcrncut le budget : 
elle en réparti ru le montaut entre les 
communes du ca ntou, en proportion du 
nombre des garclcs en service actif, dans 
chacune d'elle. 

Les deniers seront ensuite remis au 
conseil d'administration. ( Loi du 22 juin 
l 831.) 

Art. I 6 précité, 

An.T. 63. 

La disposition cl la répartition de la 
dernière partie appartient aux conseils 
communaux. 

Le budget est fait par Je conseil <l'ad­ 
ministration de la garde cantounale ; il 
est soumis ù l'approbation de la commis­ 
sion permanente (lu conseil provincial. 
(Décret du 81 décembre 1830.) 

AR'J'. 67. 

Le conseil d'aclrninislration mandate 
toutes les dépenses sui· le quartier-maître, 
et rend compte tous les ans au mois de 
janvier, de sa gestion financière u la 
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sont votées, rée:lées et surveillées comme 
toutes les autres dépenses municipales. 
(Loi du 22 mars 1831.) 

Autre• Joi,. 

12° Les dépenses de la garde civique, 
conformément à la loi. (Lm· communale.) 

Il y aura dans chaque légion ou clans 
chaque bataillon formé par les gardes 
nationaux d'une même commune, un 
conseil d'administration chargé de pré­ 
senter annuellement au maire l'état des 
dépenses nécessaires, et de viser les pièces 
justificatives de l'emploi fait des fonds. 

Le conseil sera composé <lu comman­ 
dant de la garde nationale, qui présidera, 
et de six membres choisis parmi les offi­ 
ciers, sous-officiers et gardes nationaux. 
Il y aura également, par bataillon 

caulonual , un conseil d'administration 
chargé des mêmes fonctions, et qui de­ 
vra présenter au sous-préfet l'état des 
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Dlspositlous du pl'Ojct de loi. 

AR.T. 72. 

Le conseil d'administration se compose 
du chef de corps, président, et de deux 
capitaines élus par les officiers. 

Le quartier-maitre remplira les fonc­ 
tions de secrétaire. 

Lorsque la garde comprend moins d'un 
bataillon, le conseil d'administration se 
compose du chef de corps, président, et 
de deux officiers élus en tr'eux. 

ART. 73. 

Le conseil <l'administration dresse le 
budget des dépenses avant le l •• août de 
chaque année. 

Le chef de la garde le transmet immé­ 
diatement à la députation permanente du 
conseil provincial à fin d'approbation , 
lorsque le corps est composé de gardes 
de plusieurs communes, et, dans le cas 
contraire, a11 conseil communal qui le 
soumet à lu députation permanente avec 
le budget de dépenses. 

Lois Lclgcs sur 111 garde civique. 

oormmssion permanente du conseil pro­ 
vincial. (Décret du 31 décembre 1830.) 

ART. 64. 

Le conseil d'administration se compose 
du chef de corps, de deux capitaines 
choisis par les officiers et du quartier­ 
mattre. ( Décret du 31 décembre 1830.) 

AR1', 63. 

La disposition ét la répartition de la 
dernière partie appartient aux conseils 
communaux. 

Le budget est fait par le conseil d'ad­ 
ministration de lu garde cantounale ; il 
est soumis à l'approbation de la commis­ 
sion permanente du conseil provincial. 
(Décret du 31 décembre 1830.) 
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dépenses résultant de la formation du 
h~taillon. 

Les membres du conseil d'administra­ 
lion seront nommés par le préfet, sui· 
une liste triple de c» ndidals, présontès par 
le chef de Iérrion m1 par le chef de ba­ 
taillon, dans les communes où il n'est pas 
formé de l<'~gion. 

Dans les communes où la gmde natio­ 
nale comprendra une ou plusieurs com­ 
pagnies non réunies en bataillon, l'état 
des dépenses sera soumis au maire par le 
commandant de la garde nationale. (Loi 
du 22 mars 1sa1 .) 

(Yofr la disposition qui précède.) 

ART. 80. 

Le conseil d'administration présente 
annuellement au maire l'état des dépen­ 
ses nécessaires et vise les pièces j ustifi­ 
catires de l'emploi fait des fonds. (Loi du 
22 mars 1831.) 

Autres lois. 

28 
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Dl~positfous d11 p1•oj~t de loi. 

AR'l', 74. 

Les administrations communales met­ 
tront à la disposition du conseil d'nrlmi­ 
nistration, par anticipation cl par u imcs­ 
tre, le quart des sommes allouées chaque 
année pour couvrir les dépenses. 

Lois belges sur la garde civique. 

Au'I·. 2~. 

L'administration communale mettra ù 
la disposition du conseil d'administration 
du corps cantonnai dont la commune 
fait partie, par anticipation cl par tri­ 
mestre, le qunrt des sommes allouées 
pour couvrrr les dépenses. 

.En cas de refus ou de retard de verse­ 
ment, la députation pcrrnanonto du con­ 
seil provincial ordonnera c1uc le verse­ 
ment soit effectué immédiatement; celle> 
décision tiendra lieu de mandat, et le 
receveur de ln commune sera obligé d'cu 
acquitter le montant. Dans le cas ou une 
commune serait eu retard de fournir 
l'uniforme aux gardes qu'elle doit habil­ 
ler conformément ù la loi, la députation 
provinciale pourra autoriser le conseil 
d'administration de la garde à le faire 
confectionner et en ordonner le paie­ 
ment de la manière prévue dans le para­ 
grnphc précédent. (Loi du 2 janvier 
1835.) 
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Lois firariçaises sur la g!1rde nationale. Autre• lois, 

AR'l', 132. 

Lorsqu'une des d{·penscs ob}iGalo1rc-, 
intéresse plusieurs communes, elles y 
concourent toutes proportionncllcrncnt 
ù l'intérêt qu'elles peuvent y avoir ; ('Il 

cas de 1 l'fu~ ou de désaccord sur }a pro­ 
po1 Lion de cet iutéi èt el des charges ù 
st1ppo1 Ler) Il y est statué par ln députa­ 
tion pe1 mancntc <lu conseil proviucinl , 
sauf recours nu R.oi. 

Si 11ét1Hrnoi11s l'objet se rnpporunt a 
des p1ovrnces d illércutcs, il sera statué 
par le Roi. 

Les re3lcmcnts provinciuux , rclatrvc­ 
rncnl nu mode <le répartition des charges 
com muunlcs entre diverses sections ayant 
des revenus ou des charges spéciales, et 
dont les mtc1 èts ne sont porn t confondus, 
seront révisés dan& le délai <le deux ans, 
pa1· les conseils provuiciaux, après avoir 
entendu les cousorls communaux, et sou­ 
mis à l'approbation du Roi. (Loi counnu­ 
nale.) 

Aa.T. 133. 

Duns Lous les cas où les conseils com­ 
munaux chcrchcrmcut à éluder le paie­ 
ment des dépenses obhgutou-es que lu loi 
met ù leur charge, eu refusant leur allo­ 
c.1l1011 en tout ou en pai Lie, la députation 
permanente du conseil proviucial , après 
avoir entendu le conseil connnunal , por­ 
tcra d'office la dépense au Ludgct dans 
la proportion du besoin. 

Le conseil communal vou,Ta réclamer 
au près du Roi s'il se c1 oil lésé. 

Si le conseil communal alloue t, dé­ 
peusc et que la dèputatiou pcrrnancnlc 
la rejette ou la réduise, ou si la députa­ 
tion, d'accord avec le conseil communal, 
se refuse à l'allocation ou n'alloue qu'une 
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Dls1-«>~itio11~ 1111 p1•ojct cfo loJ. 

Al\T, 75. 

Les familles aisées n'ava nt point dans 
Icui sein rl'houuncs eu activité do Sr'l'­ 
vicc dans 1a garde civique seront tenues 
de payiw une indemnité anuuellc ù fixer 
par le conseil communal, sur la proposi­ 
tion du conseil de recensement. 

Cette indemnité ne pourra excéder 
fr. 50. 

An'r. 76. 

L'amende prouoncéc par l'art. 65, les 
indemnités on rétributions à percevoir 
en vertu des art. 75 et 96, seront recou­ 
vrées d'après le mode suivi dans les com­ 
muries pom· la perception des impôts an 
profil de l 'Et{lt, 

A11.T. 77. 

Les officiers rapporteurs, adjudants­ 
majors, quartiers-maitres, adjudants-sous­ 
officiers peuvent, sur la proposition du 
chef de la garde, jouir d'une indemnité 
dont le montant sera déterminé par le 

I.ois belges sur la garde civique. 

ART. 60. 

Les familles aisées n'ayant point, daus 
leur sci Il, d'hornrucs appelés à luire par­ 
tie active de la G'ardc civique, sont tenues 
<le payer, à la caisse communale, la va­ 
leur d'une journée d'ouvrier pal' tour de 
rôle de service. 

Le conseil communal arrètc chaque 
année la liste des familles assujétics ù la 
contrrhu li on cl Jixc le montant de celle­ 
ci, pour chaque jour de service. (Décret 
du :H décembre 1830.) 
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Lois françaises !Ur la ga.-de nationale, 

ART. 8l. 

Les dépenses ordinaires de la garde 
nationale sont : 

1 ° Les frais d'achat des drapeaux , des 
tambours et des trompettes ; 

2° La partie d'entretien des armes qui 

Autres lois, 

somme iusuffisa mc , il y sera statué par 
un nrrèté royal. ( Loi communale.s 

AR'l', 138. 

Les centimes addiuounels aux impôts 
de l'Etat sont recouvrés conformément 
aux lois sur la matière, et les impositions 
communales directes seront recouvrées 
conformément aux règles établies pour 
la perception des impôts au profit de 
l'Etat. 

Toutefois le recouvrement des imposi­ 
tions directes à charge des receveurs, 
régisscms ou fermiers des taxes munici­ 
pales, et des impositions indirectes à 
charge de tous les citoyens, sera pour­ 
suivi conformément à la loi du '29 avril 
1819. (Loi communale.) 



( 11-" ) 

Dis1,ositlo1181 du 1u•ojet de loi. 

Gouvernement d'après la force numé­ 
rique de la gai·dc. 
Cette indemnité ne pourra cxccder , par 

JtlOIS : 

Pour le rapportcur . . . . . fr. 75 
Pour le capitainc-adjudant-msjor. 40 
Id. capitaine-quartier-maître. 40 
Ici. lieutenant-adjudant -rna- 

jor . . . . . . . . . . . . . 25 
Pour l'adjudant-sous officier . . 20 

ART. 78. J An. 65. 

Les autres dépenses doivent se com­ 
poser principalement des frais de bureau 
et d'impressions qu'exige le service, des 
frais d'habillement et de salaire des tam­ 
hours-majors , tambours-maitres, tam­ 
beurs, cornets et trompettes, des frais de 
musique,d'achatdeguidons, de chauffage 
et d'éclairage. 

La commune est tenue de fournir les 
locaux et le mobilier indispensables au 
service. 

Lois belges sur ln garde civique, 

Le budget des dépenses est reglé pour 
la garde sédentaire : i I ne peut com­ 
prendre que le traitement des adjudants 
et des tambours-maîtres, l'achat <les dra­ 
peaux et guidons, les frais de bureaux , 
et, s'il est indispensable, des indemnités 
pour les officiers de santé et les quartiers­ 
maîtres. (Dëoret du. 31 décembre 1830.) 
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Loi1 françai1es sur la garde nationale. 

ne sera pns à la charge individuelle des 
gardes nationaux ; 

3° Les frais de registres, papiers, con­ 
trôles, billets de garde, et tous les menus 
frais de bureau qu'exigera le service de 
la garde nalionu le. 

Les dépenses exu-aordiuaires sout : 
1 ° Dans les villes qui, <l'après l'art. 64, 

recevront un commandaut supérieur, les 
frais d'indemnité pour dépenses indis­ 
pensables de ce commaudant cl de son 
état-major ; 

2° Dons les communes et les cantons 
où serout formés des bataillous ou légions, 
les appointements des majors, adjudants­ 
majors et adjudants sous-officiers , si ces 
fonctions ne peuvent pas être exercées 
gratuitement; 

3° L'habillement cl la solde des tarn­ 
hours et trompettes. 

Les conseils municipaux jugeront de la 
nécessité de ces dépenses. 

Lorsqu'il sera créé des bataillons eau­ 
tonnaux, la répartition de la portion affé­ 
rente à chaque commune du canton, dans 
les dépenses du bataillon, autres que cel­ 
les des compagnies, sera faite par le pré­ 
fet en conseil de préfecture, après avoir 
pris l'avis des conseils municipaux. 

Au.tre1 lois, 
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Dls1,osUl01a.ti1 ,ln p1•ojct de loi. 

Les )alaires ne pourront excéder pnr 

mois: 
Pour le tambour-major . . . fr. 
Pour le tambour-maltre . . . . . 
Pour un tambour, cornet ou trorn- 

pette . 

TITRE VIII. 

DU SERVIG:t:, 

Al\T, 79. 

15 
)2 

9 

Le service est personnel et obligatoire. 
Cependant lorsqu'il s'agira d'un ser­ 

vice d'ordre et de sûreté, le chef de ]a 
compagnie pourra autoriser le rempla­ 
cement du père par le fils, du frère par 
le frère, de l'oncle par le neveu, et réci­ 
proquement; ainsi que des alliés aux 
mêmes degrés, s'ils soul membres de la 
garde. 

Celle autorisation n'est valable que pour 
cc service. 

ART.80, 

Le service ordinaire consiste principa­ 
lement à monter les gardes et à faire les 
patrouilles jugées nécessaires pour la 
sureté des personnes, la conservation des 
propriétés cl en général pour le maintien 
du bon ordre et <le la paix publique. 

Dans les villes où se trouve le Roi le 
commanda ut de la garde fournil un poste 
d'honneur à son palais. 

Lois belge, sur la garde civique. 

Au-r , 16. 

Dans le cas, où la partie des rétribu­ 
tions <'L amendes, affectée aux frais génl•­ 
ra ux de la g::ll'(lc cautonnale , serait in­ 
suffisauto , le conseil d'adrninistrntim. 
portcia nu btHlgct la somme nécessaire 
pour couvrir les rlépcnscs qui seront vo­ 
tées pm le conseil ruuni cipa l rlu ns les 
communes do nt les r;ardes forment un 
coi ps distiur-t , i Dcëret du '22Juin 1831.) 

ART. 37. 

Le service de la garde civique séden 
taire est obligatoire et personnel; le rem­ 
p lacement est interdit, excepté pour les 
gnrdcs civiques du même bataillon et 
seulement sous I'approbatiou du chef de 
la compagnie, qui ne pouna l'accorde, 
qu'en cas d'urgence et que pour le service 
demandé. (Décret du :li décembre 1830.) 

A11T, 38. 

A la réquisition du bourgmestre de la 
commune , et plus particulièrement à la 
campagne, la garde monte les gardes et 
fait les patrouilles nécessaires à la conser­ 
vation des propriétés et à la sûreté des 
hubitants.(Décretdu 31 décembre 1830-) 
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Loi1 r,ançahe• ,u.r la garde nationale, 

An.T. 9. 

Le service est obligatoire et person• 
nel. (Loi'du 22 mars 1831.) 

AH. 73. 

Le règlement relatif au service ordi­ 
naire, aux revues et aux exercices sera 
arrêté par le maire, sur la proposition 
du commandant de la garde nationale, et 
approuvé par le sous-préfet. 

Les chefs pourront, en se conformant 
à ce règlement, et sans réquisition parti­ 
culière, mais après en a voir prévenu l'au­ 
torité municipale, faire toutes les dispo- 

.Autre• loia. 

30 
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Dlspo.sliions tin projet de lof. 

Le commandant supérieur <le la garde 
civique de Ili uxcllcs fournit en outre un 
poste aux Chambres Iérrisla ti vos, 

ART, 81, 

La garde civique peut êt1 e appelée à 
remplacer et a suppléer clans le service 
de la place, la irarnison momentanément 
absente ou iusuffisautc, 

La partie de la garde réunie a cet effet 
sera, en cc qui concerne le service, sous 
les ordres du commandant de place. 

L'Etat fournira dans ce cas les locaux, 
l'éclairage, le chauffage el le mobilier 
11 écessa ires. 

ART, 82. 

Lorsque la garde civique prendra les 
armes et voudra sortir des barrières, 
sou chef en informera le commandant 
d'armes. 

--~~-- - - - - -- 

ART. 83. 

Le droit de réquérir la garde cmquc 
dans les cas déterminés par les art. 80 
et 81 apparricn l au bourgmestre ou, à son 
défaut, à l'autorité supérieure admiuisua­ 
tive, 

Sauf le cas de réunion de plusieurs 
communes en un même corps, la gal'de 
civique ne peut être requise hors de la 
commune que par le gouvem('ur ou Je 
commissaire d'nrroudissement , s'il est 
compétent, et, dans le cas d'urgente 
nécessité, par le bourgmestre <l'une com­ 
mune voisine en danger, et sur un réqui­ 
sitoire 'écrit, à charge d'en informer irn­ 
médiatcmen t l'au lori té supérieure. 

Lois helge• SI.li' la garde, oiviq11e, 

(JToir l'art. 38 cité plus haut.) 

ART. 17. 

Le ffOUvcrneur pourra requérir le ser­ 
vice rie la 5arde civique, toutes les fois 
qu'il le jugera nécessaire. Le commisaire 
de district aura la même facu hé a la 
charge d'en donner, dans les vin&l•qua Ire 
heures, avis au e:ouvern~ur d~ la pro­ 
vince. (Loi' du 2janvier 1835,) 
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Loi, ft.ançaiaes •ur la garde nationale, 

sitious et donner tous les ordres relatifs 
nu service ordinaire, aux revues et aux 
exercices. (Loi du 22 mars 1831.) 

Â'.11.T. 7:). 

Dans les villes de guerre, la r;arde na­ 
tionale ne pourra prendre les armes, ni 
sortir des barrières, qu'après que le maire 
en aura informé par écrit le commandant 
de la place. (Loi du22mars 1831.) 

A.utrea loia. 

ART. 105. 

En cas d'émeutes, d'attroupements 
hostiles ou d'atteintes graves portées à 
)a paix publique, le bourgmestre, ou ce­ 
lui qui le remplace , pourra requérir di­ 
rectement l'intervention de la garde civi- 

' que et de l'autorité militaire , qui seront 
tenues de se cou former à sa réquisition. 

La réquisition devra être faite par 
écrit. (Loi comniunale.) 

ÂllT. 128. 

Le gouvernem·veille au maintien de la 
tranquillité et du bon ordre de la pro- 
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»f•po8ltlo11s dn projcr, de loi. 

ÂllT, 84, 

Les fiat'des seront exercés an manie­ 
ment des armes et aux manœuvrcs, au 
moins douze fois par an, Ces exercices 
auront lieu le dimanche et ne pourront 
durer plus de deux heures. 

Les gardes qui seront ju~és suffisam­ 
ment instruits seront dispensés d'y as­ 
sister , 

Loi, belges suT la garde civique, 

ART, 41. 

Hors les cas prévus par les art, 38 et 
39, il ne peut y a-voir, au plus, que deux 
réunions par an, des gardes d'un canton, 
soit pour l'exercice, soit pour les inspec­ 
tions. (Décret du 31 décembre 1830.) 

ART, 42. 

Les officiers, sous-officiers et caporaux 
peuvent seuls ètre astreints, et sans sor­ 
tir de la commune , à des exercices plus 
fréquents, 
E11 aucun cas, ces exercices ne peuvent 

se répéter, comme obligation, plus de 
deux fois par mois, et seulement pendant 
les mois de mars, avril, mai , juin , sep­ 
tembre et octobre. (Décret du 31 décem­ 
bre 1830.) 

ART, 17. 

Tous les dimanches, et jusqu'à ce qu'il 
en ait été statué autrement par le Gou­ 
vernement, les citoyens appelés par la 
loi à faire partie du premier ban de la 
garde civique, s'assembleront par compa­ 
gnies pour être exercés. 
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Loi, françaises ~ur lu g1ucle nationale. Autres lois. 

vi nce , ù la sûreté des personnes el des 
prop1·i<'.·! c'·s. 

A cet effet, il dispose de la gendarme· 
rie et des gardes civiques, en se co nfo r­ 
maut aux lois s111· la matière. 

ART. 139. 

Les dispositions de l'art. 128s011t com­ 
munes aux commissuires <l'mroudissc­ 
meut, (Lo« communale.) 

AnT. 42. 

Les gardes communales seront exer­ 
cées tous les ans, du J •,;: avril au I cr octo­ 
bre , à des jours déterminés , à tirer a ]a 
cible; d'autres exercices auront aussi lieu 
pendant cr temps, pour autant qu'ils se­ 
ront jugés indispensables au service or­ 
dinaire. 

Ces exercices ne pourront, en temps 
de paix, dure!', chaque fois, plus <le 
deux heures, et devront toujours être 
terminés une demie heure avant le cou­ 
cher d11 soleil; ils ne pourront non plus 
se suivre que de 14 en 14 jours, el au­ 
ront lieu, de préférence , les dimanches, 
nutaut que possible, après Lous les services 
divins, et, dans aucun cas, ils ne pourront 
commencer avant 5 heures de l'après­ 
mirli. 

Le garde qui possède ou qui acquena 
les capacités requises sera immédiatement 
dispensé d'assister aux exercices, (Loi ~u 
11 aurîi 1827 .) 

ART. 16. 

Tous les dimauches pendant les mois 
d'avril, mai, juin, septembre el octobre, 

31 
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Di8posltlo118 du projet tlc fol. 

AnT. 85. 

Outre les exercices prescrits par l'ar­ 
ticle précédent, il pourra y avoir par année 
deux revues ou réunions générales, sans 
préjudice des inspections d'armes or­ 
do nnées par l'art. 67. 

AaT. 86. 

Les différentes armes seront placées 
dans l'ordre observé pour l'armée. 

ART. 87. 

Il sera toujours loisible aux chefs de 
légion, de bataillon, cl aux adjudants­ 
majors de réunir dans une même divi­ 
sion .peloton ou section, et de foire défiler 
enseml.re des gardes de différents batail­ 
lons ou cornpagnies , lorsque les besoins 
du service ou la régularité des manœu­ 
v res l' exigeron t. 

·----=====---=--.:-- - - - 

Lois belges sur la garde civique. 

Les exercices 110 pourroul durer plus 
de deux heures. Les rra1·cles '-JUÎ conums­ 
scnt ou connnüroru le maniement de 
J'arme pourront él1 c dispensés d'y assis­ 
ter. (Lm: du 18 [anmcr 1831.) 

ART, 18. 

Tous les premiers dimanches de dia­ 
que mois, les gardes se rassembleront 
dans les vil les cl. chefs - lieux de canton, 
ou autre lieu plus voisin de leurs com­ 
munes respectives , pour y apprendre 
l'ensemble des marches el évolutions. 
(Loi du 18 janvz"or 1831.) 

(Pài'r l'art. 41 en regard de l'art, 84du 
projet). 
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Loill françai;es sur la garde nationale. 

AR'l'. 70. 

Les diverses armes dont se compose la 
garde nationale sont assimilées, pour le 
rang à conserver entre elles, aux armes 
correspondantes des forces régulières. 
(Loi' du 22 mars 1831.) 

.Autres lois, 

ou pendant les cinq mois de l'année qui 
seront déterminés pnl' les administrations 
ou , directions du département, les ci­ 
toyens se rassembleront pnr communes 
ou dans les villes au-dessus de 4,000 par 
sections, pour être exercés suivant l'ins­ 
truction arrêtée à cet effet et qui a été 
distribuée dans les départements. 

Tous les premiers dimanches des mêmes 
mois, ils se rassembleront par bataillon 
dans le chef-lieu du canton , pour y ap­ 
prendre l'ensemble des marches et évolu­ 
tions militaires, et tirer à la cible. (Lot' du 
14 octobre 1 79 l.) 
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Dh,positions du projet 4(c loi. 

AR'r. 88. 

Toul garde requis pour un service quel­ 
conque doit obéir, sauf à réclamer, s'il 
s'y croit fondé, devant le chef du corps. 

AR'r. 89. 

Les convocations pour tout service se 
feront ordinairement par billet remis à 
persoune ou à domicile cl par voie d'af­ 
fiche. 

Ellespourront, surtout dans les cas ur­ 
gents, avoir lieu par le rappel au taruhour , 
sans que nul, sous prétexte d'ignorance, 
puisse se dispenser de se rendre sur le 
champ eu uniforme et en armes au lieu 
des réunions habituelles. 

ART. 90. 

Les devoirs des officiers, sous-officiers, 
caporaux, ou brigndiers et gardes à l'égard 
de leurs chefs, sont les mêmes que dans 
l'armée, 

TITRE IX. 

CO N'l'l\A "VEN'l'IOJ."IS ET l'EINES, 

ART. 91. 

Toute infraction aux règles <lu service 
pou1Ta être réprimée par les officiers corn­ 
péteurs et par les chefs de poste quelque 

Lois helgm sur lu go.rde civique, 

ART, 18. 

Les devoirs des gardes, des caporaux, 
des sous-officiers et des officiers, a l'é­ 
garcl de leurs chefs, sont les mêmes que 
1 I' , , c ans armce, sans que, sous aucun pre- 
tcxte, les corn pagnies de la garde civique, 
sous quelque dénomination que ce soit, 
puissent se soustraire aux ordres des 
chefs de Iagarde. (Loi du 2janvie1'1835.) 

AaT. 70. 

Les chefs de bataillon ou ceux qui les 
remplacent peuvent prononcer les trois . ' peines, savoir : 
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Loi1 frangaises 1ur la garde ndio11ale. 

AB.T, 78. 

Tout garde national commandé pou1· 
le service devra obéir, sauf a réclamer, 
s'il s'y croit fondé, devon t le chef du 
corps. (Loi du 22 mars 1831.) 

AR1', 20, 

Dans le département de la Seine, se­ 
ront considérés comme services comman­ 
dés et obligatoires, sous les peines portées 
eu l'art. 89 de la loi du 22 mars 1831, 
non-seulement le service auquel on aura 
été appelé dans la forme ordinaire, mois 
encore les prises d'armes pour service 
<l'ordre et de sûreté annoncées par voie 
de rappel, ainsi que toute réunion fJOUr 

inspection d'armes. ( Loi du 14 jui"llet 
1837.) 

Aut1·es lois, 
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lllli~po~i001u, du proj«}t de loi. 

so il leur {fl'ade, et punis de l'une des 
peines ci-après : 

1 ° La rt'primandc avec mise à l'orrlre ; 
:!.0 La double Faction ; 
3°Lcs 3-arcles, patrouilles ou exercices 

ex traorrli uaircs. 

Lois belges sur la garde civique. 

La réprimande, sans ou avec mise à 
l'ordre, coutre tout garde qui manque ù 
un appel. 

Une garde ou patrouille extraordinaire 
contre tout garde qui, commandé pour 
un service, néglige de comparaître. (Dr!• 
cret du 31 décembre 1830.) 

AR'l'. 71. ' 

L'officier ou le sous-officier premier 
en rang dans une commune, peut infli1:rcr 
les mêmes peines, dans des cas identi­ 
ques. (Décret du 31 décembre 1830.) 

ART. 72. 

S'il y a mauvaise volonté, au lieu de 
négli5ence, la peine de garde ou de pa­ 
trouille extraordinaire peut être dou­ 
b léc. (Decret du 31 décembre 1830.) 

ART. 73. 

Le chef de poste peut imposer une 
faction ou un tour de patrouille extraor­ 
dinaire à tout homme qui s'absente du 
poste ou se permet un acte d'insubordi­ 
nation. 
Il peut, au besoin et en cas d'insubor­ 

dination grave ou d'ivresse, faire détenir 
un garde pendant la durée du service, et 
ce indépendamment des peines à pro­ 
noncer par le conseil. (Décret du 31 dé­ 
cembre 1830.) 

ART. 74. 

La peine de 1a réprimande, sans mise 
à l'ordre, peut, de même, être infligée 
aux sous-officiers et officiers, par le chef 
de bataillon ou celui qui le remplace. 
(Décret du 31 décembre 1830.) 
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Lois fran9aîse~ sur la g11rie nationale, 1 Autrea Iois. 
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Di~po-.itlous d11 p1•ojet «le loi. 

AR'!', 92. 

Dans le eus d'une insubordination 
grave qui demande une punition instau­ 
touée, le commandant supérieur ou le 
chef de légion, et, en cas d'absence, les 
chefs de bataillon, de compagnie ou tout 
au trc officier, ainsi que les chefs de poste 
pourronl, indépendamment de peines 
plus giavei., s'il y a lieu, ordonner l' arres­ 
tation immédiate du délinquant et sa 
détention pendan t 24 heures. 

Tout refus de la part des gardes à 
ce requis d'effectuer l'arrestation et <le 
conduire le délinquant au lieu désigné, 
sera puni d'un emprisonnement de quinze 
jours a un mois, à prononcer par le tri- 
bunal correctionnel. 

ART. 93. 

Le chef de poste peut faire désarmer 
et détenir tout membre de )a garde de 
sr-rvico en état d'ivresse ou qui se sera 
rendu coupable de bruit, de tapaae, de 
voies de fait ou de provocation au désor­ 
dre ou à la violence, saris préjudice des 
peines ù pl'ononccr par le juge cornpé­ 
tcn t. 

A.B.T. 94. 

Les infractions el contraventions pré­ 
vues par la présente loi, commises par 

Lois belge• aur In garde civique 

ART. 73. 

Le chef de poste peut imposer une 
faction ou un tour de patrouille extraor­ 
dinaire à tout homme qui s'absente du 
poste ou se permet un acte d'insubordi­ 
nation. 

Il peut, au besoin, et en cas d'insubot - 
dination grave ou d'ivresse, foire détenir 
un garde pendant la durée du service, et 
ce indépendamment <les peines a pro­ 
noncer par le conseil. (Décret du 31 dé­ 
cembre 1830). 
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l.01• françai•e• sur lo. gtude nationalr. Autres Ioiv. 

-i\RT. 82. 

Les chefs de poste pourront employer 
contre les gardes nationaux de service les 
moyens de répression qui sui vent : 

1 ° Une faction hors de tour contre 
tout garde national qui aura manqué à 
l'appel ou se sera absenté du poste sans 
autorisation; 

2° La détention dans la prison du 
poste, jusqu'à la relevée de la garde, 
coutre tout garde national de service en 
état d'ivresse, ou qui se sera rendu cou­ 
pahle <le bruit, de tapage, voies de fait 
ou de provocation au désordre ou a la 
violence, sans préjudice du renvoi au 
conseil de discipline si la faute emporte 
une punition plus grave. (Loi du 221/lars 
1831.) 

ART. 21. 

Les infractions au service commises 
par les majors et adjudants-majors sol- 

33 
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Dl8t~osi1io11~ du 1wojct tlc lol. Lois helgcs ,ur la garcle dviq1u. 

les officiers nommés par le Roi, pom­ 
rout être punies par les arrêts d'un à trois 
jours, inHigés pnr le chef du corps, sans 
p1 éjuclice du renvoi, s'il y a lieu, devan t 
le conseil de discipline. 

An'r, 9'5. 

Tout membre de lu garde, convaincu 
d'avoir, soit mécharnrneut détérioré, soit 
détruit, soit donné, soit en13,1gé ou donné 
en nantissement, soit vendu 011 détourné 
les armes ou effets d'habillement et d'é­ 
quipement qui lui ont été confiés par le 
gouvernement ou la commune, sera puni 
par le tribunal correctionnel des peines 
comrniuées par l'arL. 408 du code péua 1, 
et condamné en outre au remboursement 
(le la valeur de ces objets. 

Ceux qui auront, avec connaisssancc, 
acheté, reçu ou recelé ces objets, seront 
punis des mèrnes peines. 

ART, 96. 

Toutes contraventions aux dispositions 
des titres précédents et aux rrglerncnts 
de service arrêtés pn 1· le chef de la gn rrlc, 
seront jugées par des conseils de disci­ 
pline, dont l'organisation est réglée et­ 
après, 

Ces conseils appliqueront aux faits 
dont ils seront saisis, l'une des peines 
!\UÎvanlcs : 

1" Ln réprimando avec mise ù l'ordre; 

ART. 75. 

Tout acte d'insubordination est soumis 
au conseil et passible, soit d'un ou de 
plusieurs tours ,le service ou patrouilles 
extranrdina ires , soit rl'un ù deux jours 
de prison, suivant la gravité des circo n­ 
stances. 

La récidive peul ètrc punie (le prison. 
(Décret dl, 3l dëcembre 18:.\0.) 
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Lois françaises sur Ia garde nationale. 1 Autrell Joi,. 

dés, seront punies d es peines suivantes 
1° Dcs arrèts sirnplcs ; 
2° Des nrrèts forcés avec remise d'ar­ 

mes. 
En aucun cas ces an èts n'excèderont 

trois jours. 
Les arrêts simples pourront ètrc appli­ 

qués par les officiers supérieurs en i;rndc 
aux dits majors et urljudnuts-majo rs . 

Les arrêts forcés ne soro nt prononcés 
que par le co mmn ndu n t supérieur. (Loi 
du l 4jui/let 1837.) 

ART. 91. 

Le garde national prévenu d'avoir 
vendu a son profit les armes de guerre 
on los effets d'équipement qui lui ont été 
confiés par l'Etat ou par les communes, 
sera renvoyé devant le tribunal <le police 
correctionnelle, pour y être poursuivi à 
la diligence du ministère public, et puni, 
s'il y a lieu, de la peine portée en l'arti­ 
cle 408 du code pér1nl, sauf l'application, 
le cas échéant, de l'art. 463 dudit code. 
Le j11gemC'nl de condamnation pronon­ 
cera la restitution, au profit <le l'Etat ou 
de la commune, du prix des armes ou 
effets vendus. (loi du '.22 mars 1831 .) 

.t\RT, 85. 

Sera puni de la réprimande, l'officier 
qui aura commis une infraction, même 
légère, aux ,ègles <lu service. (Loi du 22 
mars 1831.) 

ART, 86. 

Sera puni de la réprimande, avec mise 
a l'ordre, l'officier qui, étant de service 
011 en uniforme, t ir-ndra une conduite 
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2° L'amende de fr. 5 à 15; 
a0 La prison d'un n cinq jour~; 
4° Le renvoi de ln g,1rd<'. Celui qui 

auru été rcuvové do la f?irde, ~cra 
' 1 ' . en mernc temps con: amnc a verser 

clans ln caisse communale, jusqu'à 
l'expiration do son tormo de ser­ 
vice, une nrncndo dont le montan L 
annuel ne pounu être inférieur à 
fr. 50, ni excéder fr. 100. Il pour­ 
ra , s'il s'est écoulé plus d'un m1 de­ 
puis lnco11cl.1mnalion,êtrc rélntégré 
sur les contrôles, le rrouvcrneur, le 
collège écbeviunl cl le commandant 
de la gnrde entendus. L'emcnd c 
cessera alors de plein droit. 

En cas de récidive et rl'insuhordina­ 
non grave, l'amende et l'crupriso u nc­ 
ment pourront être élevés au double et 
prononcés séparément ou cumulative­ 
ment. 
Il n'-y a récidive que lorsque ln clcr­ 

nière condamnation remonte à moins 
d'une année. 

Lois Leige$ sur ln gartle civique. 

AnT. 76. 

Le conseil connaît également d'une 
11<'-rrlirrcncc ou oubli do service répété ; il 
inflir;e suiva nt les circonstances, les pei­ 
nos prescrites par l'article précédent. 

L'crupriso n ncmcnt 11c peut, dans cc 
cas, dépussor 24 heures, à moins qu'il n'y 
ait eu mauvaise volonté bien caracté­ 
risée. (Dëcret clu 31 deoembro 1830.) 

An. 77. 

Tous propos outrageants ou humiliants 
d'un chef envers un inférieur, et tout 
nbus d'autorité sont jugés et punis de la 
mèrne manière. (Dr!crùt d11 31 décem­ 
bre 1830.) 

Au. 69. 

Les peines qui peuvent être infligées 
sont : 

1° La réprimande; 
2° L,1 réprimande avec mise à l'ordre 

de la garde; 
3v Des aardcs ou patrouilles extrnor­ 

dinaires ; 
4° La dégradation; 
5° La prison pour un a cinq jours. 

(Décret du 31 décembre 1830.) 

ART. 17. 

Les peines corn minées par l'art. 69 du 
décret du 31 décembre, sont remplacées 
par les suivantes : 

1 ° La réprimande avec ou sans mise à 

l'ordre; 
2° La double faction; 
3° Les ganlcs ou pau-ouilles cxtr aor- 

diuaircs ; 
4° Une amende de l a 7 florins, ou 

un emprisonnement de 1 ù 5 jours; 
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Lois françaises sur la garde nationale, 

propre à porter atteinte ù la discipline 
de la garde nationale ou ù l'ordre pu­ 
blic, (Loi' du 22 mars 1831.) 

ART. 87. 

Sera puni des arrêts ou de la prison, 
suivaut la gravité des cas, tout officier 
qui, étant de service, se sera rendu cou­ 
pable des foules suivantes: 

1 ° La désobéissance et l'insubordina­ 
tion; 
2° Le manque de respect, les prO!JOS 

offensants et les insultes envers des ofli­ 
ciers d'un grade supérieur; 

3° Tous propos outrageants envers un 
subordonné, et tout abus d'autorité; 
4° Toul manquement a un service com 

mandé; 
5° Toute iufraotion aux règles de ser­ 

vice, (Loi du 22 mars 1831.) 

Aa-r. 88. 

Les peines énoncées dans les art, 85 
et 86 pourront, dans les mêmes eus, et 
suivant les circonstances, être appliquées 
aux sous-officiers , caporaux et gardes 
nationaux. (Loi du 22 mars 1831.) 

ART. 89. 

Pourra être puni de la prison.pendant 
un temps qui ne pourra excéder deux 
jours, et en cas de récidive, trois jours : 

1 ° Tout sous-offlcier, caporal ou garde 
national , coupable de désobéissance et 
d'insubordination , ou qui aura refusé 
pour la seconde fois un service d'ordre et 
de sûreté; 

2° Tout sous-officier, caporal ou garde 
national qui, étant de service, sera dans 

Autres Joi11, 

34 
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5° La dégradation. 
Le conseil de discipline poul'ra, dans 

les cas prévus par les art. 70, 72, 73 et 
74 de la loi du 31 décembre, appliquer 
l'une ou simultanément deux des peines 
portées aux trois premiers numéros du 
présent article, et, pour la récidive, l'une 
des deux suivantes. (Décret du 22 jui'tt 
1831.) 

ART. 19. 

Tout garde qui manquera à un service, 
légalement ordonné, sera puni, suivant 
les circonstances, de l'une des peines 
mentionnées dans l'un des quatre pre­ 
miers numéros de l'art. 17 de la loi du 
22 juin 1831 , sans préjudice des dispo­ 
sitions relatives aux autres infractions, et 
à la récidive. 

Lorsque le conseil de discipline pro­ 
noncera une peine pécuniaire, il sera 
toujours tenu de condamner le prévenu 
subsidiairement, et par le même juge­ 
ment, pour le cas de non paiement ou 
d'insolvabilité, à l'emprisonnement men­ 
tionné dans I e numéro 4 du même arti­ 
cle. (Loi du 2jont1ie1· 1835.) 
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Lois frauçaises sur la ga.rde nationale. 1 Autre1 loi,, 

un étal <l'ivresse, ou tiendra une coll­ 
duite qui porte atteinte à la discipline 
de la garde nationale ou à l'ordre pu· 
hlic; 
3° Tout garde national qui , étant de 

service, aura abandouué ses armes ou 
son poste avant qu'il ne soit relevé. (Loi 
du 22 mars 1831,) 

ART. 90. 

Sera privé de son c:rn de, tout officier, 
sous-officier ou caporal qui, après avoir 
subi une condamnation du conseil de 
discipline, se rendra coupable d'une faute 
qui entraîne l'emprisonnement, s'il s'est 
écoulé moins d'un an, depuis la pre­ 
mière condamnation. Pourra également 
être privé de son grade, tout officier, 
sous-officier et caporal qui aura aban­ 
donné son poste avant qu'il ne soit re­ 
levé. 

Tout officier, sous-officier et caporal 
privé de son grade par jugement, ne 
pourra être réélu qu'aux élections géné­ 
rales. (Loi du 22 mars 1831.) 

AaT. 92. 

Tout garde national qui, dans l'espace 
d'une année, aura subi deux condamna­ 
tions du conseil de discipline pour refus 
de service, sera, pou,· la troisième fois, 
traduit devant les tribunaux de police 
correctionnelle, et condamné à un em­ 
prisonnement qui ne pourra être moindre 
de cinq jours, ni excéder dix jours. 

En cas de récidive, l'emprisonnement 
ne pourra être moindre de dix jours, ni 
excéder 20 jours. 

Il sera, en outre, condamné aux frais 
et à une amende qui ne pourra être 
moindre de 5 fr., ni excéder 15 fr., dans 



( 136 ) 

Dlspo8itio11s du projet tic loi. 

Âf\T. 97, 

L'officier cl k sous-oflicier puni d eux 
fois dans le cours d'une année pnr le 
conseil <le discipline, sont déchus de leur 
,~rade par le Fait d'une condamna lion 
ultérieure, s'il s'est écoulé moins de trois 
mois depuis la dernière condam nation. 

Le garde, le caporal ou le brigaclicr, 
en pareil cas, sera astreint à un double 
tour de service pendant un au. 

L'officier et le sous-officier déchus de 
leurs grades ne peuvent être élus ù un 
grade quelconque qu'aux élections géué­ 
rnles. 

rrras X.. 

DiS ao~SEILS nE DJSCIPLllŒ, - DE LA. PRO­ 

CEDUI\E, - nu l\ECOlJRS EN CA.SS . .\.'l'ION, 

~ECTIO N 'PREMIERE.. 

o-,;~ ~Ol'ISUl,S l)J; lllSCJPLIRI,!:, 

ART. 98. 

li y aura un conseil de discipline pom· 
la garde civique d'une ou de plusieurs 
communes réunies. Il sera désigné par 
le sort et renouvelé tous les trois mois. 

Le conseil de discipline sera composé 
d'un major, comme président, d'un ca­ 
pitaine, d'un lieuteuant, d'un sous-lieu­ 
tenant, d'un sous-officier, d'un caporal 
et d'un garde. 

______ ..;- ---- 

Lois helges mr la garde oî..,iquc. 

AR'r. 78. 

Le sous-officier et l'officiel' déjù punis 
trois fois par le conseil sont détp·ndés 
por le fait même d'une condamnation 
ultérieure. 

Le G·nrde et le capornl , en parci l cas, 
sont astreints ii un double tom de rôle 
<le service pendun t un an. 

Cependant il u'y a récidive que quand 
il y a moins d'une année d'intervalle entre 
chaque condamnation, ( Décret du 31 de­ 
cembre 1880). 

ART, 79. 

Le conseil de discipline se compose 
d'uncapitaiue,d'un lieutenant, d'un sous­ 
lieutenant, d'un sous-officier, d'un capo­ 
ral et de deux gardes, tirés au sort parmi 
les membres de la garde cantonnale et 
renouvelés tous les trois mois. Il sera fait 
un 2,e tirage pour un nombre égal de 
juges-suppléants. (Décret du 31 décembre 
1880.) 
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Autres loia 

le premier ras; cl rlans le deuxième, être 
moindre de 15 fr., 11i excéder 50 Ir. ( Loz 
du. 22 mars 1831.) 

AR'!'. 90. 

Sera privé de son grade tout officier, 
sous-officier ou caporal qui, après avoir 
subi une condamnation du conseil de 
discipline, se rendra coupable d'une foute 
qui entraîne l'emprisonnement, s'il s'est 
écoulé moins d'un an depuis la première 
condamnation. Pourra i-galcmcut être 
privé de son gracle, tout officier, sous­ 
officier et caporal qui aura abandonné 
son poste avant d'être relevé. 

Tout officier, sous-officier et caporal 
privé de sou grade par jugement ne 
pourra être réélu qu'aux élections géné­ 
rales. (Loi du 22 mars 1831.) 

Al\T. 94. 

Il y aura un conseil de discipline: 
1° Par bataillon communal ou canton­ 

nai; 
2° Par commune, ayant une ou plu­ 

sieurs compagnies non réunies en batail­ 
lon; 

3° Par compagnie formée de gardes 
naticnaus de plusieurs communes. (Loi 
d11 22 mars 1831.) 

35 
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Il ne pourrn sJCg·er qu'au nombre de 
ei nq ou de sept membres. Lorsque les 
mcm hres du conseil seront présents en 
nombre pair, l'un d'eux s'abstieudra de 
siéger, suivaut un tour de rôle en corn­ 
rncnça nt par le moins ùc·é. 

Le cons cil sera assisté d'un 1·apportem 
cl1nrffé d'y rcm pl ir les fonctions du mi­ 
nistère public, et d'autant de ro.ppor­ 
tours-adjoints que les besoins du service 
l'cxîg,:ronl. 

Un des quarticrs-mattrcs désignés pnr 
le chef de ln r;arde, remplira les fonc­ 
tions de 3·1·efficr. 

Lorsque la gnrdc comprendra un ba­ 
taillou seulement ou moins d'un batail­ 
lon, le conseil <le discipline se compo­ 
sera du juge de paix, comme président, 
d'un lieutenant Olt sous-lieutenant, d'un 
sous-officier, d'un caporal et d'un garde; 
il ne pourra siéger qu'au nombre de trois 
ou d e cinq juges, de ln manière indiquée 
ci-dessus. 
li II officier désigné par le chef de corps, 

remplira les fonctions du ministère pu­ 
blic, et un sergent-major celles do gref­ 
fier. 

Lois belges sur la garde civique. 

ART. 80. 

Le conseil de discipline est assisté du 
quarticr-rnuttrc, en qualité de greffiel', 
cl d'un offlcicr-rapportour , désigné par 
le chef de la 3·ardc, pour exposer les faits 
cl requérir l'application de la loi. (Décret 
du 31 décembre 1830.) 

ART, 20. 

Le conseil de discipline sera présidé 
par le juge de paix : s'il y a plusieurs 
jogcs de paix, il est présidé par celui 
faisant le service au tribunal de simple 
police. 

Le conseil ne pourra siéger qu'au 
nom hrc de cinq ou de sept membres. 

Lorsque les membres du conseil sont 
présonts c11 nombre pair, l'un d'eux 
s'nbstieudro de siéger, suivant un tour 
de rôle, en couirncuçaut par le moins 
âge. 
tc~jug:cs niunqua nts seront néanmoins 

poursuivis, conformément à la loi, à la 
requête de l'officier-rapporteur. ( Laa' du 
2janrier 1835 ). 

ART. 81. 

Si le prévenu est capitaine, le conseil 
est présidé par le chef de bataillon ; s'il 
est major, par le chef de corps, sans que 
pour cela il soit en rien dérogé à l'éco­ 
nomie des articles précédents. ( Décret 
du 31 décembre 1830). 

AllT, 5. 

Il uc peut, en aucun cas, y avoir plu·s 
d'un conseil cantonnai, 11i plus d'un con­ 
iwi I de discipli 11e dans une même corn­ 
mune. (Décrrt du 22juin 1831). 
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Lois françaises sur la garde nationale. 

A1t'r. 95. 

Dons los villes qui comprendront une 
ou plusieurs légions, il y aura un conseil 
de discipline pour juger les officiers su­ 
périeurs de lègion et les officiers d'état­ 
major non j usticiah les des conseils de 
discipline ci-dessus. (Loi du 22 mars 
1831.) 

AnT. 96. 

Le conseil de discipline de la garde 
nationale d'une commune ayant une ou 
plusieurs co111pat;-i1ies non réunies en 
bataillon, et celui d'une compas-nie for­ 
mée de gardes nationaux de plusieurs 
communes , seront composés de ci'nq 
juges, savoir : 

Un capitaine, président, un lieutenant, 
ou uu sous-lieutenant, un sergent, un 
caporal et un garde national. (Loi die 22 
mars 1831.) 

ART. 97. 

Le conseil de discipline du bataillon 
sera composé de sept juges, savoir: 

Le chef de bataillon, président , un 
capitaine, un lieutenaut ou un sous-lieu­ 
tenant, un sergent, un caporal et deux 
gardes nationaux. (loi du 22mars 1831.) 

ART. 98. 

Le conseil de discipline, pour juger 
les officiers supérieurs et officiers <l'état­ 
major, sera composé de sept juges, sa­ 
voir : 

U11 chef de légion, président, deux 
chefs de bataillon, deux capitaines et 
deux lieutenants ou sous - lieutenants. 
(Len' du 22 mars 1831.) 

Au,re1 lois. 
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Dlspo8Ulons d11 projet tle loi. Lois helget sur la garde civique. 
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Lois fra11çai11e11J 1ur la garde nationale, 

ART, 99. 

Lorsqu'une compagnie sera formée des 
gardes na tionu ux de plusieurs communes, 
le conseil de discipline si~gcra dans la 
commune la plus populeuse. (Lo,: du 22 
mars 1831.) 

AnT, 100. 

D1111s le cas où le prévenu serait offi­ 
cier, deux officiers du grade du prévenu 
entreront clans le conseil de discipline, 
et remplaceront les deux derniers mern­ 
hres, 

S'il n'y a pas dans la commune deux of­ 
ficiers dugra<le du prévenu, le sous-préfet 
les désignera par la voie du sort, parmi 
ceux du canton, et s'il ne s'en trouve pas 
dans le canton, parmi ceux de l'arron­ 
dissement. 

S'il s'ngit de juger un chef de bataillon, 
le préfet désignera par la voie clu sort 
deux chefs de bataillon des cantons ou 
des arrondissements circonvoisins. (Loi 
du 22 mars 1831.) 

ART, 101. 

Il y aura par conseil de discipline de 
bataillon ou de légion, un rapporteur 
ayaut rang de capitaine ou de lieutenant, 
et un secrétaire ayant l'ang de lieutenant 
ou de sous-lieutenant. 

Dans les villes ou il se trouvera plu­ 
sieurs légions, il y aura par conseil un 
rapporteur-adjoint et un secrétaire-ad­ 
joint, du grade inférieur à celui du rap­ 
porteur et du secrétaire. ( Loi du 22 
mars 1831.) 

Autres Iois, 

36 
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Di.sposUlons du projet de loi. Lois belges sur la garde civique, 

AM. 99. 

Le tirage des membres du conseil <le 
discipline, se fera par le chef de la garde, 
en présence d'un capitaine, d'un lieute­ 
nant, d'un sous-lieutenant, d'un sous­ 
officier, d'un caporal ou brigadier et d'un 
garde convoqués a cet effet. 
Il sera fait an second tirage pour un 

nombre égal déjuges suppléants. 
Le tirage au sort des sous-officiers , 

caporaux ou brigadiers et des gardes, 
aura lieu sur une liste de trente noms, 
formée à cette fin par le chef de la 
tiard e. 

(P"oir l'art. 79, imprimé en regard de 
l'art. 98.) 

ART 10. 

Le tirage au sort pour la cornposuion 
du conseil de discipline se fera par le 
bourgmestre de la commune, chef-lieu 
du canton, en public et en présence d'un 
capitaine, d'un lieutenant, d'un sous­ 
officier, d'un caporal et de deux gardes, 
qu'il convoquera à cet effet. 

Par dérogation à l'art. 79 du décret 
du 31 décembre 1830, 1e tirage au sort 
pour les sous-officiers, caporaux et ffOI'• 
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ART, 102. 

Lorsque la garde nationale d'une corn­ 
muue ne formera qu'une ou plusieurs 
compagnies non réunies en bataillon, un 
offioier ou un sous-officier l'emplira 
les fonctions de rapporteur, et un sous­ 
officier celles de secrétaire du conseil de 
discipline. (Loi du 22. mars 183 l .) 

An•r. 104. 

Les conseils de discipline sont perma­ 
nents; ils ne pourront juger que lorsque 
cinq membres au moins seront présents, 
clans les conseils de bataillon et de lé­ 
gion, et trois membres au moins dans 
les conseils de compaguie. 
Les juges seront renouvelés tous les 

quatre mois. Néanmoins lorsqu'il n'y 
aura pus d'officier du même grade que le 
président ou les juges du conseil de dis­ 
cipline, ceux-ci ne seront p1.1s remplacés. 
(Loi du '22 mars 1831.) 

ART. 105. 

Le président du conseil de recense­ 
ment assisté du chef <le bataillon, ou du 
capitaine commandant, si les compa­ 
g·nies ne sont pas réunies en bataillon, 
formera, d'après le contrôle de service 
ordinaire, un tableau général par grade 
et pal' raug d'âge, 'de tous les officiers, 
sous-officiers et caporaux et d'un nombre 
double de gardes nationaux de chaq ue 
bataillon, ou des compagnies de la com­ 
mune, ou de compagnies formées de plu­ 
sieurs communes. 
lis déposeront cc tableau , signé par 

eux, au lieu des séances des conseils de 
discipline, où chaque garde national 

Âutres io is, 
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Les fonctions de membres des conseils 
de discipline sont obligatoires; elles dis­ 
pensent <le tout autre service. 

Le membre du conseil qui aura man­ 
qué li une séance, sans motif valable, 
préalablement communiqué au prési­ 
dent, sera condamné, séance tenante, et 
quelque soit le nombre de membres pré­ 
sents, a une amende de fr. 5 à 15. 

ART, 101. 

Les fonctions d'huissier près le conseil 
de discipline, sont remplies par les tam­ 
bours-majors, tambours-maîtres, ou par 
un huissier ordinaire, au choix du chef 
de la garde. 

Néanmoins, les contrevenants peuvent 
employer tout huissier à leur choix. 

SECTION li. 

ART. 102. 

Les contraventions seront constatées 
par des rapports ou procès - verbaux fai­ 
sant foi de leur contenu jusqu'à preuve 

Lois belges sur Ili garde civique. 

des se fera sur une liste décuple de per­ 
sonnes présentées par le corps d'officiers 
à chaque renouvellement du conseil de· 
discipline. 

Celui qui a fait partie du conseil de 
discipline ne peut pas être porté sur les 
listes des trois uimcstrcs qui suivront. 
(Décret du 22jw:n 1831.) 

(Foir l'art. 20, imprimé en regard de 
l'art. 98.) 

ART. 83. 

Le prévenu sera cité à domicile, par le 
tambour-maître ou le tambour-major, 
chargés des fonctions d'huissier. (Décret 
du 31 décembre 1830.) 

A11.T. 82. 

Le conseil est sarsr pnr le renvoi que 
lui fait le commandant cantonnai, de 
tous ropports ou procès-verbaux constu- 
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pouna eu prendre connaissauec. ( Lol 
du 22 mars 1831. 

(P'oir l'art. 104, en res-ard de l'art. 98. 

ART. Ill. 

La citation sera portée à domicile pa1· 
un Dffent de la force publique. (Loi du 
22mars183I.) 

ART. llO. 

Le conseil de discipline sera saisi par 
le renvoi que lui fora le chef de corps, 
de tous rapports, ou procès-verbaux ou 

Autres lois. 
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contraire, et envoyés ou ministère public 
par le chef de la B'ardc. 

Elles pourront aussi être constatées 
par témoins. 

ART. 103, 

La poursuite, l'instruction , la police de 
l'audience, l'audition des témoins, les dé­ 
bats, le prononcé du jugement, son expé­ 
dition ,son ex écu lion ainsi que l'opposition 
uux juffcrnents par défaut, le recouvre­ 
ment des frais, et le payement des in­ 
demnités aux témoins produits par le 
ministère public, se l'ont soumis aux règles 
établies en matière de simple police. 

Les jugements seront sirrués par le 
président seulement et par le greffier. 

Chaque fois que le conseil prou once une 
peine pécuniaire , il sera toujours tenu 
<le prononcer subsidiairement pour le 
cas de non paiement dans le délai fixé 
par le jugement, l'emprisonnement men­ 
tionné au 11° 3 de l'art. 96. 

Les jugements par défaut seront seuls 
notifiés 

Lois belges sur Iu garde civique. 

tant les grîeFs qui peuvent donner lieu ?:i. 

un jugement. ( Décret du 31 dëcembre 
1830.) 

ART. 92. 

Les conseils de discipline suivent la 
même marche que les tribunaux ordi­ 
naires, dans l'instruction et les débats. 
(Déc1·et du 31 décembre 1830.) 

ART. 94. 

A la réquisi lion du rapporteur, le cou­ 
scil résout les questions de fait el appli­ 
que la loi en conformité de ses réponses. 
(Décret du 31 décembre 1880.) 

(f-Toir le§ 2 de l'art. 19 de la loi du 
2 janvier 1835, en regard ùc l'art. 96·) 

A1\'r, 95. 

Les mandats d'exécution desjugerneuts 
des conseils sont délivrés clans la même 
forme que ceux des tribunaux de simple 
police. 

Les t[lmbours-maîlres et tambours­ 
majors, faisant les fonctions d'huissiers, 
ont droit aux mêmes coûts, (Décret du 31 
décembre 1830.) 

ART, 86. 

L'instruction, les débats et le prononcé 
du j11gcme11t seront publics, à peine de 
nullité. (Décret du 31 decembre 1830.) 

ART, 87. 

La police de l'audience appartient au 
président; il peut foire expulser ou ar­ 
rêter quiconque trouble l'ordre, 
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plaintes, constatant les faits qui peuvent 
donner lieu au jugement <le cc conseil. 
(Loi' du 22 mars 1831.) 

Au. 117. 

L'instruction de chaque affaire devant 
le conseil sera publique, a peine de nul­ 
lité. 

La police de l'audience appartiendra 
nu président, qui pourra faire expu ls er 
ou arrêter quiconque troublerait l'ordre. 

Si le trouble est causé par un délit, il 
en sera dressé procès-verbal. 
L'auteur du trouble sera jugé de suite 

par le conseil, si c'est un garde national, 
et si la faute n'emporte qu'une peine que 
le conseil puisse prononcer. 

Dans tout autre cas, le prévenu sera 
renvoyé cl le procès-verbal transmis au 
procureur du Roi. (Loi du 22 marsl83l.) 

ART. 119. 

Les mandats d'exécution de jugement 
des conseils de discipline seront délivrés 
dans la même forme que ceux des tribu­ 
naux de simple police, (Loidu 22 mars 
1831.) 

Autre• lois. 
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SECTION Il[. 

~lCOUll.8 Eli CASS.lTIOll, 

AnT. 104. 

Aucun recours autre que le pourvoi 
en cassation, soit pour incompétence, 
soit pour omission ou violation de formes 
substantielles, soit pour contravention 
c-xpresse a la loi, ne sera admis contre 
les jugements des conseils <le discipline. 
Le pourvoi est suspensif. Il doit, a 

peine de déchéance, être formé dans les 
dix jours, soit du prononcé du j ugernent 

Lois Lelges eur la garde civique. 

L'arrestation ne peul durci· plus de 
vingt-quatre heures, à moins qnc le juac 
ordinaire n'intervienne. (Décret rl1t 31 dé­ 
cembre 1830.) 

ART, 22. 

Les jugements seront exécutés à la 
requête- de l'officier rapporteur. 

Les poursuites pour le recouvrement 
des frais seront faites, comme en matière 

_de simple police, sans que le condamné 
·puisse, dans aucun cas, être détenu plus 
do cinq jours. 

Les jugemcnls rendus coutradictoirc­ 
ment seront exécutoires sans avoir été 
siguiflés. 

Le délai pour se pourvoir en cassation, 
con tro les jugements con tradictoires, sera 
de dix jours francs, à compter du jour 
de la prononciation du jucrement, ù peine 
de déchéance. 
Après avoir prononcé le jugement, le 

président avertira le prévenu de la faculté 
qui lui est accordée de se pourvoir en 
cassation, el du terme clans lequel l'exer­ 
cice de cette faculté est circonscrit. (loi' 
du 2janvi'er 1835.) 

Au. 89. 

Aucun recours autre que le pourvoi 
(levant la cour <le cassation pour incom­ 
pétence, violation de b loi ou nullité, ne 
peut être admis. Après cassation d'un 
jugement, la cause est renvoyée devant 
un conseil composé d'autres officiers et 
gardes désignés par le sort comme le 
premier conseil. Le pourvoi est suspensif. 
(Décret du 31 décembre 1830.) 
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All.T. 120. 

li n'y aura de recours conLre les juge­ 
ments définitifs des conseils de discipline 
que devant la cour de cassation, pour 
incompétence ou excès de pouvoirs, ou 
contravention à lu loi. 

Le pourvoi en cassation ne sera suspen­ 
sif qu'a l'égard des jugements prononçant 
emprisonnemeut , et sera dispensé de la 
mise en état. 

Au\res Iois. 
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s'il est oontmdictoirc , soit de' la sir;11ifi­ 
cation s'il est pnl' défaut. 

Le pourvoi sera recevable bien que le 
coudamué tl l'cmpriso11nemcnt Ill~ soit 
pas eu état. 

Le délai est le même pour les deux 
parties. 

Soul réduites au quart du tarif ordi­ 
naire les ameurlcs exigées prn· la loi pour 
former ou pour soutenir le pourvoi. 

ÀRT. 105. 

En cas <le cassation d'un jugement, 
l'affaire est renvoyé devant le même con­ 
scil , composé d'au Ires juges. 

ART. 106. 

Tous actes relatifs aux poursuites de­ 
vant les conseils de discipline, tous juge• 
monts, recours ou arrêts rendus en vertu 
de la présente loi sont dispensés du tirn­ 
bre et de l'enregistrement. 

Lois helgrs Gur la garde civique. 

AM·. 90. 

Le pou: voi en cassatinu doit, ù peine 
de nullil.i, être formé dans les trois jours 
francs de la sirrnificntion du jurrcmcnt, 
s'il est contradrctoire , si Il- jurrcmcut est 
par défaut, cc délai ne commencera ù 
couru- qu'upri'.•s celui de l'opposition. 
( Décret du al dëcembre 1830.) 

A 1t'r. 22. 

§ 4. Le délai pour se pourvoir en eus­ 
sation contre les j ugernents contradic­ 
toi rcs, sera de JO jours fra ncs, ù corn p Ler 
do ln pro nouciution du jngemcnt, a peine 
(lP déchénncc. ( 1,oi du 2 Janvier 1~35.) 

AuT. 91. 

Seront réduites au quart du tarif ordi­ 
naire , les amendes exigées par les lois et 
rèO'IPmcnts pour former et soutenir le (J , 

pourvci en cassation. (Décret du 31 dé- 
cembre 1831.) 

(F'oir l'art. 89, en regard de l'art. 104.) 

ART, 93. 

Tous procès-verbaux ,jugeme11ts, arrêts 
et leurs expéditions, délivrés, soit nu rap• 
porteur, soit à la partie, ainsi que tous 
actes de procé,lua·c et significatious, faits 
tant à la requête du rapporteur que de 
ln partie, seront sur papier lihrc. Les 
actes, jugcrnenls, arrêts et expéditions 
sujets à l'e111·rgislremc11l, seront c11rc~·is­ 
trés gratis. (DJcrll du 3l décembre 1880.) 
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Dans tous les cas, cc recours ne sera 
assujetti qu'au quarL do l'amende établie 
par la loi. (Loi du 22mars 1831.) 

An,r. 121. 

Tous actes de poursuites devant les 
conseils de discipline, tous jugements, 
recours et arrêts rendus en vertu de la 
présente loi.seront dispensés du Limbre et 
enregistrés gratis. (Loi' du,22mars 1831.) 
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TITRE XL 

0lSl'OSITIONS PARTICULIERE&. 

AR'I', 107. 

Daus les réunions de la garde civique, 
et de l'armée, lu ga1·<le civique aura le 
pas. 

AP,'l', 108. 

Aucune demande d'une place quelcon­ 
que salariée, soit directement, soit i11cli­ 
rectement <les deniers du trésor public 
ou sur les fonds provinciaux ou commu­ 
naux, ne sera admise de la pal't d'une 
personne obligée par son ùge au service 
de la garde civique, si elle n'est accom­ 
pagnée d'un certificat du chef de la 
g·arde. constatant que le pétitionnaire 
remplit ses devoirs de garde civique, ou 
qu'il a été légitimement exempté. 

ART. 109. 

Duns l'aunée de la promulgation de ln 
présente loi, il sera procédé à une nou­ 
velle élection des officiers, sous-officiers, 
caporaux et brigadiers clc la gai de civi­ 
que. 

Lois belges sur la garde civique. 

AnT. 51. 

D.111s les réunions des troupes de la 
garde civique cl de l'nrméo , les {jardes 
civiques auront le pas. ( Dëcret du 31 dé 
cemb re l 830.) 

ART. 52. 

Les officiers de Lous grades de la garde 
civique rccevrout , comme les officiers 
de l'armée, les honneurs dus à lem grade, 
tant de la part des inrdcs civiques que 
de celle des troupes de l'armée; el, réci­ 
proquerncut, les g-ar<les civiques rendront 
les honneurs aux officiers de l'année, 
(Décret du 31 dôccm in e 1830.) 
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ART, 72. 

Dam tous les cas où les garcks natio­ 
nales servirout aven les corps soldés, elles 
prendront le rana SUI' eux. 

Le cornmandcrncut dam, les fêtes ou 
cérémourcs civiles u p purtjen clra ù celui 
des officiers des divers corp~ C[UÎ aura 
la supériorité du grnclc, ou, il rrrade érral, 
à celui qui sera Ie plus aucrcu. (Loi rlu 
22 mars l 83 l . ) 

Autre• bis. 

A n r. 392. 

Nul citoyen, 1gé de plus de 30 ans, ne 
pourra être admis aux places administra­ 
tives et judiciaires, s'il ne p1ouve, qu'il 
a satisfait aux réquisit ions qui lui ont été 
faites toutes les fois qu'il a été inscrit sur 
une liste des jurés, ou que les excuses, 
par lui proposées, ont ôte jugées valables, 
ou qu'il ne lui a encore été fait aucuue 
réquisition. ( Code d'instruction crimi­ 
nelle.) 

:w 
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Cette opération sera précédée de la 
réorganisation des compagnies. 

ART. 110. 

Les exemptions définitives sont main­ 
tenues dans les communes ou clics ont 
été prononcées. 

An.T. Il 1. 

Immédiatement après la ré organisation 
prescrite par l'art. 109, un arrêté royal 
prononcera le licenciement des gar,lcs 
actuelles, et les lois antérieures sur la ma­ 
tière , sauf l'art. 97 du décret du 31 dé­ 
cembre 1830 seront abrogées. 

-~---- ---- • ----- --~ ~•sa- - --.::,:_ .=. -• -•::: 

1.ois belgei. i;ur la garde civique. 
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